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Une transition qui se donne la résilience pour horizon nécessite de
réhabiliter les campagnes, dans l’imaginaire et dans l’action
publique. Cette hypothèse est au fondement du Tour de France des
territoires ruraux de La Traverse, dont le présent bilan tente de
présenter les principaux enseignements. Pour observer les
dynamiques de transition à l’œuvre dans les territoires et en
comprendre les mécanismes, La Traverse s’est immergée durant six
mois au coeur de l’action publique locale. 

 

LA MÉTROPOLE, FAUSSE AMIE DE LA

TRANSITION
 

Nos sociétés et nos territoires sont aujourd’hui confrontés à deux
menaces majeures : le changement climatique et la contraction
énergétique. Le premier phénomène est bien connu, et consiste en
un réchauffement d’origine humaine aux effets multiples, comme
l’augmentation - en fréquence, en durée et en intensité - des
évènements climatiques extrêmes, la diminution des rendements
agricoles, l’élévation du niveau des mers, l’accroissement des
migrations climatiques, ou l’érosion de la biodiversité. Le deuxième,

moins médiatisé et plus rarement appréhendé par les pouvoirs
publics, est surtout lié à l’accès au pétrole, qui conditionne une
immense partie de notre approvisionnement - en énergie, en
nourriture, en biens et services. La contraction énergétique à venir,
couplée aux effets du réchauffement climatique, conduisent à
interroger le mode d’organisation de notre société tout entière, mais
également de nos territoires. 

 

Aujourd’hui, l’organisation territoriale prônée pour relever ces défis
mise encore principalement sur la métropolisation. Le discours de la
“ville durable” est a priori limpide : denses pour limiter
l’artificialisation des sols et réduire les déplacements, innovantes et
technologiques pour optimiser les consommations d’énergie, les
métropoles semblent à certains égards répondre aux menaces 

 

TENTATIVE D'EXODE
URBAIN
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décrites ici. Pourtant, fondé sur la recherche de compétitivité dans
une société globalisée, ce modèle fait face à d’importantes limites
qu’il convient d’appréhender sérieusement. Dans les faits, le modèle
métropolitain est un gouffre énergétique, victime de l’effet rebond
[1], de l’accélération des rythmes de vie et de la surconsommation
[2] Par dessus tout, la métropole dépend de ressources extérieures
dont l’approvisionnement repose sur un système complexe et
parfaitement dépendant du pétrole. La métropole est donc une
forme territoriale particulièrement vulnérable aux chocs entraînés
par le réchauffement climatique et la déplétion des ressources,

énergétiques notamment.

 

LA RÉSILIENCE, UNE CAPACITÉ À PENSER LE

CHANGEMENT
 

Les crises qu’affrontent actuellement notre société font émerger le
sujet de la résilience dans le champ politique. Dès lors, il est essentiel
qu’un débat public soit ouvertement engagé afin que ce thème ne
devienne pas un énième sujet fourre-tout ou réducteur, qui puisse
justifier la pérennisation et le renforcement d’un modèle défectueux
: une définition conservatrice de la résilience, issue du champ des
sciences de l’ingénierie, réduit ainsi ce concept à la capacité d’un
système à revenir à son état “normal”. Il s’agit de ne pas laisser ce
terme s’arrêter à une vision qui laisse un système imparfait continuer
de fonctionner sans remise en question.

 

Nous entendrons donc ici le concept de résilience au sens de la
“capacité d’un système à absorber les chocs et à se réorganiser dans
un environnement changeant, de manière à maintenir toujours ses
fonctions principales” [3]. Cette définition porte en son sein la notion
de transformation et de réorganisation. Elle permet d’induire une
réflexivité du système sur son organisation en interaction avec
l’environnement auquel il appartient. Comprise ainsi, la résilience
permet aussi d’intégrer les acteurs humains et non-humains dans un
système d’acteurs-réseaux fait de connexions, d'interactions et de
boucles de rétroaction [4]. Elle nécessite aussi de se poser la
question essentielle des “fonctions principales” que nous attribuons
à notre société et de réfléchir à nos besoins. Atteindre la résilience
nécessite de mitiger le réchauffement climatique, et de réduire la
vulnérabilité et l’exposition des territoires à tout aléa présentant un
risque systémique - comme la contraction énergétique. Une
stratégie résiliente implique donc la réduction de l’empreinte
carbone des territoires, l’adaptation aux effets déjà ressentis du
réchauffement climatique et leur émancipation des chaînes de
dépendance complexes et carbonées telles qu’elles existent dans le
système actuel - capitaliste, néolibéral et globalisé. Un système
résilient local suppose alors une recherche d’autonomie, par la
relocalisation des activités et des espaces de vie. Il se caractérise
aussi par la diversité, la redondance et les capacités de connexion (et
de coopération) de ses composantes. C’est un système robuste, mais
souple et adaptable.
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TOUS À LA CAMPAGNE ?

 
Partant de là, il nous a semblé essentiel de tourner notre regard vers
des formes d’organisation territoriale qui présentent des
caractéristiques plus propices à la résilience. Plusieurs hypothèses
nous ont ainsi orienté vers les territoires ruraux : la proximité des
instances de décision, propice à l’expérimentation et à l’implication
citoyenne ; les liens sociaux, moins anonymes, favorables à la
convivialité ; l’accès constant à la “nature” et l’importance du secteur
agricole, compatibles avec une approche sensible des enjeux
écologiques ; enfin, les espaces disponibles - notamment agricoles. Il
nous a également semblé que les territoires uraux avaient intérêt à
investir le champ de la transition, notamment pour renverser les
représentations caricaturales dont ils sont victimes et démontrer,
puisqu’il le faut, leur dynamisme et leurs capacités à un pouvoir
central qui, en favorisant les métropoles, les dépossède de leurs
moyens et compétences.

 

Le choix de nous orienter vers les territoires ruraux n’est cependant
pas la conséquence d’un fatalisme qui consisterait à se désintéresser
des métropoles. Il résulte davantage de la volonté que nous avions
d’observer les opportunités situées à l’écart de ce modèle de
développement qui, en dépit de ses limites, ne cesse d’obnubiler.
Dès lors et en voyant la métropole comme l’extrême d’un spectre de
multiples formes territoriales, nous avons choisi de partir de
l’extrême inverse, la campagne.

 

 

SE TRANSFORMER POUR
FAIRE FACE AUX RISQUES

CLMIATIQUES ET
ÉNERGÉTIQUES ET

RENFORCER LA
RÉSILIENCE.
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Nous avons fait le choix de constituer un parcours qui permette de
traiter de sujets variés dans des contextes différents. Sur place, nous
avons écouté les élu·e·s, les acteurs impliqués localement et les
habitant·e·s. Nous avons résidé une semaine sur chaque terrain : en
dormant plusieurs nuits sur place, en pratiquant l’auto-stop, en
intégrant différents lieux de sociabilité (commerces, cafés…), nous
espérions établir, au-delà de la compréhension objective des enjeux,

un portrait sensible de chaque territoire, largement façonné par les
représentations des personnes qui l’habitent.
 

DU GRAIN À MOUDRE
 

L’observation des dynamiques de transition écologique et sociale à
l’œuvre dans les territoires ruraux nous permet aujourd’hui de poser
un premier constat : contrairement aux éventuelles idées reçues, il
existe, dans l’ensemble des territoires traversés, des initiatives de
transition. Néanmoins, ces initiatives ne se muent pas toutes en
dynamiques collectives et systémiques : elles prennent des formes et
des ampleurs très différentes d’un territoire à l’autre. Découle alors
une question plus complexe, à laquelle ce bilan prétend apporter des
éléments de réponse : qu’est-ce qui permet à des initiatives locales de
transition de se transformer en dynamiques collectives et
systémiques ? Imageons : les initiatives sont les graines qui germent
un peu partout, mais le terrain n’est pas forcément bien préparé - le
contexte, les choix stratégiques -, et il convient désormais de trouver
le terreau pour que les plantes puissent pousser - la transition - et
atteindre leur maturité - la résilience.

 

L’observation des dynamiques de transition écologique et sociale à
l’œuvre dans les territoires ruraux nous permet aujourd’hui de poser
un premier constat : contrairement aux éventuelles idées reçues, il
existe, dans l’ensemble des territoires traversés, des initiatives de
transition. Néanmoins, ces initiatives ne se muent pas toutes en 

 

Loos-en-
Gohelle

Pussay

Kochersberg

Sundgau

Bethoncourt

  QuingeyBoischaut
Sud

 Centre-Ouest
Bretagne

Lagraulet-du-Gers

Meymac

Sud-Ardèche
 Coaraze

Depuis septembre 2019 et jusqu’au
début du confinement (fin mars 2020),

notre équipe a donc traversé une
quinzaine de territoires “ruraux” - nous
verrons plus loin les multiples réalités
que ce terme recoupe - et en a tiré une
série radiophonique, dans laquelle
chaque épisode présente un territoire et
les différentes initiatives à l'œuvre en
matière de transition, au prisme d'une
problématique apparemment saillante
(effets de la cité-dortoir, rôle du
tourisme, transition énergétique,

implication citoyenne...).

 

Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais) mise à
part, les territoires traversés ne sont pas
des “stars” de la transition [5].
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dynamiques collectives et systémiques : elles prennent des formes et
des ampleurs très différentes d’un territoire à l’autre. Découle alors
une question plus complexe, à laquelle ce bilan prétend apporter des
éléments de réponse : qu’est-ce qui permet à des initiatives locales de
transition de se transformer en dynamiques collectives et
systémiques ? Imageons : les initiatives sont les graines qui germent
un peu partout, mais le terrain n’est pas forcément bien préparé - le
contexte, les choix stratégiques -, et il convient désormais de trouver
le terreau pour que les plantes puissent pousser - la transition - et
atteindre leur maturité - la résilience.

 

Le présent bilan commence donc par tirer le portrait de ces territoires
ruraux (I. Le terrain) qui malgré leur diversité présentent des
caractéristiques communes qu’il convient d’appréhender
franchement avant de prétendre y conduire un quelconque
changement. Nous revenons ensuite sur les initiatives de transition
étudiées pendant le Tour (II. Les graines) : nous tentons de les définir,
de les caractériser, et proposons une gradation - plus ou moins
transversales, plus ou moins cohésives - de leur intégration dans le
processus de transition. Nous proposons enfin un ensemble d’actions
et de méthodes, qui pourraient, tout en tenant compte du contexte
(le terrain) et de l’existant (les graines), représenter des “invariants” de
la conduite du changement vers la résilience (III. le terreau).

 

Certains extraits d'entretiens renvoient vers des épisodes de notre podcast . Pour
les écouter, il vous suffit de cliquer sur l'icon "casque audio".

9
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 MIEUX
COMPRENDRE

LES RURALITÉS

Pendant six mois, nous nous sommes immergé·e·s, à chaque fois une semaine,

sur une quinzaine de territoires. Les périmètres étudiés et sujets traités lors de
nos enquêtes dépendaient de nos entrées - habitant·e·s, initiatives de la société
civile ou collectivités - et des réseaux d’acteurs qui nous accueillaient : certaines
étapes s’étendent aux frontières d’un pays*, d’autres ne concernent qu’une
commune, voire ne se limitent qu’à une initiative ; nos épisodes traitent de
sujets variés comme le tourisme, l’énergie, l’agriculture, l’habitat, ou encore
l’héritage culturel et industriel.
 

Le résultat de nos études de terrain remet en cause certaines perceptions
stéréotypées idéalisantes, ou au contraire méprisantes et dénigrantes [6] - mais
toujours homogénéisantes - de la “ruralité”. Ces mois d’immersion nous ont en
effet permis d’apprécier la grande variété des territoires ruraux, confrontés à des
réalités très différentes. Toutefois, malgré cette diversité, nous avons pu
constater qu’il existe un certain nombre d’enjeux communs entre l’ensemble de
ces territoires.

GRAINES  DE  RÉSIL IENCE

LE  TERRAIN 
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LE RURAL VU PAR SES

HABITANT·E·S
 

Nos enquêtes donnent à voir la diversité des
réalités que recouvre le terme “rural”, lorsqu’il
s’agit de qualifier ces territoires au-delà des
définitions basées sur des données statistiques -  

qui concluent en 2014 que 80% des communes
sont rurales et accueillent 22,7% de la
population [7]. 

 

Nous nous en tenions à nos propres
représentations mais surtout à celles des
personnes que nous interrogions pour qualifier
le territoire traversé de “rural”. Il a été marquant
de constater que chaque personne interrogée
porte une perception différente de son
environnement. Pour certains territoires, la
question ne se pose pas : la forte présence de
l’agriculture - comme paysage et comme
secteur économique -, la faible densité de
l’habitat et l’éloignement d’un pôle urbain
majeur suffisent à signifier qu’on se situe en
milieu rural. Pour d’autres, la frontière entre
monde rural et monde urbain peut rester floue,

comme dans le Sundgau - pays du Sud-Alsace
(Haut-Rhin) :

 

“Ici, c’est un peu un faux milieu rural,
parce que la majorité des gens qui
vivent ici sont des rurbains, c’est-à-
dire des gens qui habitent à la
campagne, travaillent en ville et qui,
au niveau de la mentalité, sont des
vrais urbains [...] Mais les vrais ruraux,
les gens qui utilisent le territoire pour
vivre, il y’en a très peu finalement.” 

Eric Ausilio, directeur de la Maison de la
Nature du Sundgau, 9’55.

De même, une personne interrogée sur le type
de milieu dans lequel elle estime habiter
rencontre des difficultés pour qualifier son
territoire, et conclut : “C’est ça le paradoxe : il y’a
des moutons à côté du Mac Do !”. Les
habitant·e·s et les acteurs locaux se représentent
donc leur environnement en dehors des carcans
statistiques. Éric Ausilio poursuit ainsi son
explication et nous livre une définition singulière
du territoire rural, qui fait écho à la notion de
résilience :

 

“Pour moi, la ruralité, c’est un
ensemble de gens qui vont travailler et
œuvrer pour leur territoire et dont
les ressources vont dépendre du
territoire.” 

Eric Ausilio, directeur de la Maison de la Nature
du Sundgau, 9’55.

 

La définition du monde rural n’est donc pas
statique et se soumet aux subjectivités des
personnes qui l’habitent. Il est néanmoins
possible d’identifier des caractéristiques qui
rendent compte de la diversité des territoires
ruraux, dont les enjeux doivent être différenciés.

 

 

DE LA RURALITÉ ATTRACTIVE

AUX CAMPAGNES EN DÉCLIN
 

Les indicateurs socio-économiques font
apparaître des différences marquées entre les
territoires traversés. Certains sont dynamiques et
attractifs : ils bénéficient également de
l’installation de néo-ruraux·ales qui participent
souvent à l’animation de la vie locale. D’autres, à
proximité de grands pôles urbains, attirent des
habitant·e·s de la ville mais pâtissent également

DES CAMPAGNES
SUBJECTIVES ET
PLURIELLES
 
Les territoires traversés sont pluriels de par
leur paysage, leur densité, leur proximité
avec d’autres territoires, leurs dynamiques...

En ce sens, si nous souhaitions réaliser un
état des lieux des territoires ruraux, il nous a
vite paru difficile de restreindre notre
définition de “rural” à un type de territoire.

Dans le Revermont, des jeunes de la fabrique
du monde rural du Mouvement Rural de

Jeunesse Chrétienne (MRJC) dessinent leur
représentation du territoire

GRAINES  DE  RÉSIL IENCE
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 de la concentration des emplois et des
migrations pendulaires qui dévitalisent les
villages. D’autres encore ont fortement subi la
désindustrialisation : la disparition des emplois a
nécessité une politique de reconversion qui
peine parfois à endiguer un phénomène de
paupérisation, et certains territoires subissent un
déclin marqué - à la fois démographique et
socio-économique - qui rend le sentiment
d’abandon et d’isolement encore plus prégnant.
Cette partie ne prétend pas définir des formes-

types de territoires ruraux, mais donne à voir la
diversité des contextes dans lesquels nos
enquêtes se sont déroulées.

 

Des territoires attractifs
Les premiers voient leur attractivité renforcée
par la “proximité de la nature” et le dynamisme
local. Les populations qui s’y installent sont
dotées d’un capital social et culturel élevé. Ce
sont surtout des jeunes familles souhaitant
quitter la ville pour une meilleure qualité de vie -

Pussay (Essonne), Coaraze (Alpes-Maritimes) - ou
des personnes avec des projets d’activités,

notamment de reconversion dans l’agriculture -

Centre-Ouest Bretagne (à cheval sur les Côtes-

d’Armor, le Finistère et le Morbihan), Sud-

Ardèche, Boischaut Sud (Indre). C’est donc bien
le cadre de vie et l’accès à de nouveaux espaces
d’expérimentation qui contribuent à alimenter
ce regain de considération pour les campagnes.

À Meymac (Corrèze), l’adjoint à la culture
témoigne de l’arrivée de néo-ruraux·ales.

 

“Des jeunes et des familles d’origine
urbaine ont envie de s’installer ici. Ce
qui est marquant, c’est la recherche
d’un autre mode de vie, disons...
alternatif. Je le vois au niveau des 

bouquins que je vends. Ce public
recherche les bouquins de Pierre
Rahbi, de Pablo Servigne. Je vois bien
qu’il y a vraiment une attente, une
appétence croissante pour ces
questions.”

Lionel Rousset, libraire et adjoint à la culture,

Meymac, 18’10

 

Plusieurs communes, conscientes de ce nouvel
attrait, se saisissent de l’opportunité et
cherchent à développer un cadre propice à
l’accueil de ces néo-ruraux·ales. À Lagraulet-du-

Gers (Gers), le maire mise ainsi sur la notion de
“bien-être” et s’appuie sur le label “Territoire bio-

engagé” pour faire valoir la qualité de vie locale.

La mise en place d’une cantine bio pour l’école
est souvent mise en avant pour expliquer le
regain d’attractivité de la commune. La
transition représente donc également une
opportunité pour la revitalisation des
campagnes. Dans le Boischaut Sud, une
politique d’accueil est clairement investie par les
porteur·euse·s du projet “Boischaut Sud en
transition”.

 

“Les personnes qui viennent vivre ici
révèlent des ressources latentes qui
étaient oubliées, et les remettent en
valeur. Mais la notion d'accueil ne
couvre pas que le tourisme, elle est
aussi nécessaire pour préparer ce qui
va arriver demain ! On sait qu’on devra
accueillir des réfugiés climatiques, il
faut le préparer. Il faudra savoir
s’enrichir de personnes qui viennent
d’ailleurs, que ce soient des retraités
métropolitains ou des personnes qui
ne peuvent plus vivre dans leur pays.” 

Olivier Benelle, Animateur de l’ADAR CIVAM,

Boischaut Sud.

 

À Coaraze, les atours du
village médiéval perché

et sa proximité  avec nice
attirent les jeunes

familles 

https://latraverse.lepodcast.fr/meymac-commune-rurale-pour-quoi-faire
https://latraverse.lepodcast.fr/boischaut-sud-des-reponses-collectives-face-aux-defis-du-monde-agricole


Des cités-dortoirs
Les territoires situés à proximité d’un pôle
d’attractivité économique ou sous l’aire
d’influence d’une grande ville, comme le pays
du Sundgau ou la commune de Pussay,

connaissent également une forte croissance
démographique. Ces espaces quasi-périurbains
bénéficient d’un cadre de vie de qualité et d’un
prix du foncier plus abordable qu’en ville, et
attirent donc un public urbain. Toutefois, ce
voisinage urbain - la métropole parisienne dans
le cas de Pussay, la Suisse pour le Sundgau -

conditionne largement la dynamique locale. Les
acteurs de ces territoires mettent en avant le
problème de la délocalisation des activités
culturelles et économiques et des migrations
pendulaires associées, qui transforment le
territoire en “dortoir” dépossédé de sa vie sociale

 
“Ici, on n’est plus que des cités-
dortoirs. Économiquement c’est
mort. En fait, le stéréotype du
frontalier c’est le gars qui travaille
en Suisse, vit en France et consomme
en Allemagne. Les commerces ont du
mal à lutter contre ça, ce qui fait
encore plus baisser les prix.”

Frédéric Schwab, agriculteur et président de
RhenAMAP, Sundgau, 17’09.

 

Cette situation complique la mobilisation autour
de la transition. Ainsi, un membre du Système
d’Échange Local (SEL)* - du Sundgau mettait en
lien la difficulté à mobiliser pour leur soirée du
jeudi soir avec le temps de trajet quotidien
effectué par les travailleurs. De même, Églantine
Berthet, dont l’activité est installée au Morimont,
dans le pays du Sundgau, pointe le lien entre la
démobilisation observée localement et
l’attractivité de la Suisse :

 

“Il y a une association, Les Voisins
d’ailleurs, à Ferrette qui s’occupe d’un
CADA* [Centre d’Accueil de Demandeurs
d’Asile, ndlr] avec quarante immigrés, et
ils ont énormément de mal de trouver
des volontaires qui les aident parce que
‘pourquoi aider les gens ici ? Ils n’ont qu’à
aller en Suisse et ça va aller !’ .

 

Il y a une telle ressource, une telle
attractivité de la Suisse par rapport à ça,
et une telle attractivité de la France
parce que c’est moins cher que la Suisse, …
il y’a un problème et une solution.”

Églantine Berthet, le Labo M, Sundgau, 17’50

 
Mais ce n’est pas une fatalité : des communes
luttent activement contre les effets de la cité-

dortoir. À Pussay, le dynamisme associatif est
largement soutenu par le maire, et des projets
de relocalisation des activités germent
progressivement autour d’une friche industrielle.

À Coaraze, la municipalité se bat également
pour maintenir une vie locale dynamique en
agissant notamment sur la préservation des
services publics.

 
"C’est le gros danger de nos villages,
parce qu’ici on est à 30 minutes de Nice.
[...] On n’est pas encore dans le cercle de
la banlieue, mais tous les gens ici
travaillent à Nice, à Cannes, à Monaco,
donc ça pourrait être ici ce qu’on appelle
un ‘village dortoir’. Ça ne l’est pas
encore, et on se bat pour ça, notamment
pour maintenir les services publics, et on
maintient ça à bout de bras.” 

Monique Giraud-Lazzari, maire de Coaraze.

 

Des territoires en reconversion
D’autres territoires ne connaissent pas la même
popularité. Souvent plus denses, ils ont subit de
plein fouet la désindustrialisation, qui a entraîné
une évaporation de l’emploi et une
paupérisation massive. Ces territoires, comme
Loos-en-Gohelle, dans le bassin minier du Nord-

Pas-de-Calais, et Bethoncourt (Doubs), en
périphérie de Montbéliard, concentrent plus de
difficultés socio-économiques. 

 

Toutefois, ils tentent parfois de se reconstruire
sur de nouveaux modèles. La transition
écologique peut dessiner une voie à suivre,

comme à Loos-en-Gohelle, où elle permet de
donner un nouveau souffle à la commune tout
en répondant aux enjeux socio-économiques
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 c’est celui qui crée le plus d’emplois.
Simplement, les emplois ne sont pas
pourvus par ceux qui vivent sur le
territoire. Ça fait trente ans que ces
constats sont les mêmes, et ça n’évolue
pas.”

Jean-Louis Hotte, directeur de la Maison
départementale de Santé sur l’agglomération
de Lens-Liévin, Loos-en-Gohelle.

 

Le tableau ne serait pas complet sans nommer
les campagnes en déclin, que nous avons peu eu
l’occasion de traverser à ce stade. Ces territoires,

que Benoît Coquart étudie dans son livre Ceux
qui restent, Faire sa vie dans les campagnes en
déclin, subissent ainsi la disparition massive de
l’emploi et la fuite permanente des jeunes qui
en ont les moyens de faire leurs études ailleurs.

“Ceux qui restent” sont bloqués dans un
environnement où la compétition pour l’accès à
l’emploi est de plus en plus intense et où
l’étirement des distances représente un obstacle
permanent pour trouver un travail, pour se
nourrir, et pour voir ses ami·e·s. C’est sans doute
dans ces territoires que l’abandon des politiques
publiques et la désertification des lieux de
sociabilité fait le plus de ravages. Si nous les
avons peu traversés, il reste crucial de s’y
intéresser, notamment pour saisir à la racine les
problèmes qui fondent le terreau du repli sur soi.
 

 

 

 

de la commune. Dans ce cas, la nécessité de
faire concorder enjeux sociaux et transition
écologique apparaît de façon encore plus
évidente. La conviction qu’un territoire
inégalitaire ne peut être écologique - et vice
versa - est fortement ancrée dans la culture
politique et associative locale. À Loos-en-

Gohelle, les emplois d’insertion et la formation à
des métiers de la transition (maraîchage, BTP
éco-responsable) ont une place importante ; les
Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS) et
l’habitat social investissent également les
problématiques écologiques.

 

Ces territoires souffrent cependant d’une image
négative, souvent relayée par les médias
nationaux, qui les rendent moins attractifs. La
fuite des cerveaux et le manque d’ingénierie
qualifiée compliquent également le
déploiement d’une transition ambitieuse.

L'adéquation entre les métiers créés par ce
nouveau secteur et les qualifications locales
reste difficile à réaliser. 
 

“La fuite des cerveaux est un vrai
phénomène : le bassin minier perd sa
population la plus diplômée [...] Ce
secteur géographique est l’un des plus
marqués par le chômage. or,

 

 

 

 

 

À Loos-en-Gohelle, 
les corons,
habitations 
ouvrières typiques
du nord,
témoignent du 
passé minier de la
ville



LA CRAINTE DU DÉCLIN

DÉMOGRAPHIQUE
 

Même si la plupart des territoires traversés sont
actuellement stables démographiquement, la
perte d’habitant·e·s est l’une des préoccupations
principales. Avec l’exode rural, nombreux sont
ceux qui ont subi une période de décroissance.

Cet enjeu se cristallise alors autour de l’école,

dont l’éventuelle fermeture menace certaines
communes, mais aussi autour de la disparition
progressive de la “vie de village” et la peur de
devenir un “village fantôme”. Cette crainte a
conduit certaines municipalités à élaborer de
nouvelles stratégies pour maintenir leur
population et en attirer de nouvelles.

 

“Il y a la perte démographique, qui est
générale ici parce qu’on est un
département rural, et une perte de
dynamisme ou un changement de
dynamisme. On n’a pas les loisirs, on
n’a pas les services auxquels aspirent
les nouvelles générations, donc on
peut faire ce qu’on veut, on ne pourra
jamais être concurrentiel des grosses
villes. Par contre, est-ce qu’on ne peut
pas construire un dynamisme
autrement ? Qui soit moins axé sur la
jeunesse mais plus sur les adultes et les
séniors ? À nous de redéfinir comment
on rend nos communes attrayantes et
pour quel public.” 

Eric Ausilio, directeur de la Maison de la
Nature du Sundgau, 9’55.

 

Comme à Lagraulet-du-Gers, où la population
a quasiment doublé depuis l’arrivée de son
maire actuel, d’autres territoires misent sur
’arrivée de jeunes familles qui quittent la ville

pour trouver une meilleure qualité de vie et des
logements plus abordables. À Coaraze, l’accueil
des enfants en bas âge aura permis au village
d’accueillir de nouvelles populations.

 

“Cette micro-crèche a drainé des jeunes
parents qui se sont installés à Coaraze
et depuis 2010, on a un apport de jeunes
qui font vivre le village.” 

Monique Giraud Lazzari, maire de Coaraze,

39’57..

 

 

LA DÉVITALISATION DES

CAMPAGNES
 

Ainsi, assurer l’accès aux services publics est un
défi majeur pour la préservation de la
population et de la vie communale. Au niveau
politique, cette problématique se cristallise
principalement autour de la dévitalisation des
centres-bourgs, dont les vitrines fermées et les
locaux vacants rendent visibles les dommages
de la désertification et accentuent la crainte du
“village fantôme”. La dévitalisation des centres
concerne alors en priorité les commerces, dont
la disparition est principalement imputée à
l’implantation de supermarchés et de zones
commerciales, et à l’attractivité des plus grosses
villes.

 

“Quand je suis arrivé en 1982, il y avait
deux boucheries, une charcuterie, un
petit supermarché bien achalandé... On
s’est battu pour retrouver un boucher,
on a perdu un boulanger. […] Les gens 

DES ENJEUX EN
COMMUN
Si ces territoires présentent des caractéristiques différentes et des problématiques spécifiques,

ils partagent également un certain nombre d’enjeux, que l’on retrouve de façon plus ou moins
prégnante d’un endroit à l’autre. Identifier ces problématiques récurrentes et comprendre la
façon dont elles sont perçues par les acteurs locaux nous semble être une étape cruciale de la
conduite du changement dans ces territoires.
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L’époque où les gens étaient solidaires
et se serraient les coudes est révolue.” 

Véronique Ellena, Galozoue, Lagraulet-du-

Gers, 44’29.

 
Le souci de l’accès à une offre d’animation socio-

culturelle a également été soulevé à plusieurs
reprises, bien que cette perception soit très
différente d’un territoire à l’autre. Dans le
Sundgau, les grandes villes voisines concentrent
la majorité de l’activité socio-culturelle, ce qui
renforce la dépendance vis-à-vis de ces pôles.

 

“Il y a une dynamique culturelle dans
les villes de Suisse qui est importante.
[...] Quand je disais ‘ce serait chouette
qu’il y ait des dynamiques culturelles
rurales’, on m’a quand même répondu :
‘Oui, mais si les gens veulent de la
culture, ils vont dans les villes, ils
vont à Bâle et à Mulhouse.’ Je trouve ça
triste, parce que je crois qu’il y a aussi
une place pour la culture en rural,
avec les moyens du bord.” 

Églantine Berthet, le labo M, Sundgau, 18’30.

 

Cette dévitalisation n’est pas inévitable, et
certains territoires, comme Coaraze,

revendiquent des dynamiques culturelles très
développées. À Meymac également, la
municipalité s’est lancée dans une politique
d’aide à l’installation de commerces de
proximité dans le centre. Une ressourcerie, 

travaillent loin, donc consomment
moins sur place : on s’arrête à Étampes,
on fait les courses à Étampes, et on
vient ici pour dormir. Et plus ça va
venir, plus ce sera comme ça.“ .

.Pascal Gremez, conseiller municipal de
Pussay, 12’22.

 

“Je ne crois pas qu’on puisse faire
revenir une quantité de commerces
dans un centre bourg avec deux
supermarchés [...]. Les travaux coûtent
aussi cher à Meymac qu’en ville, où ça
peut rapporter. Il vaut mieux
s’installer près d’une zone
commerciale que dans le bourg de
Meymac, économiquement parlant. ” 

Françoise, restauratrice à Meymac, 7’10.

 

Plus largement, on peut associer cette
dynamique à la disparition de la “vie de village”,

qui s’illustrait autrefois aussi par les festivités
locales, dont les “ancien·ne·s” parlent avec
nostalgie [8].

 
"Quand je suis arrivée, il y avait un
esprit beaucoup plus village, avec tout
ce qui se passe autour d’un village : les
fêtes locales, les jeux de quille, les jeux
de boule, sûrement des lotos et des
choses d’anciens. [...] Aujourd’hui, on
est en proie à beaucoup de violence et
d’égoïsme… 

 

À Meymac, la politique 
de revitalisation du 
centre-bourg a permis 
l'installation de 
nouveaux commerces
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une mercerie-friperie et un magasin de vrac s‘y
sont ainsi installés et font vivre le cœur de ville
aux côtés d’un salon de thé, d’un libraire et une
boucherie-charcuterie. Par ailleurs, d’autres
initiatives visent à lutter contre la vacance des
locaux, comme dans la Drôme, où la foncière
solidaire Villages Vivants travaille avec les
collectivités pour la revitalisation commerciale
de leur centre grâce à l’économie sociale et
solidaire (ESS)*.

 
“Réinvestir des lieux anciens, c’est une
vraie solution pour recréer des
activités dans les centres-bourgs. En
termes de transition sociale, il y a une
récente étude [9] qui établit des
corrélations entre les lieux
d’émergence des Gilets Jaunes et la
fermeture de commerces de proximité,
bien plus qu’avec une perte d’emplois.
La réouverture de lieux donne une
dynamique, crée des externalités
positives, crée un effet boule de neige,
et démarre de nouvelles coopérations,
donc l’impact est démultiplié.”

Thibault Berlingen, salarié de Villages Vivants,

Sud Ardèche.

 

 

 

La dévitalisation n’est pas seulement un enjeu
démographique ; elle pose aussi des problèmes
sociaux, notamment lorsqu’elle se traduit par
des difficultés d’accès aux soins ou à des services
sociaux ou administratifs, dont pâtissent
principalement les personnes isolées et
vulnérables. À Lagraulet-du-Gers, où la politique
s’articule autour du bien-être, notamment pour
les personnes âgées, la création d’un Naturopôle
- qui accueille une dizaine de praticiens en
médecine alternative - représente, en réponse à
cet enjeu, une opportunité pour améliorer
l’accès au service médical de la population.

 
“[Le Naturopôle] apporte du service,
même si aujourd’hui on n’a pas de
médecin généraliste, on a déjà des
infirmières à plein temps. […] Et l’idée
c’était d’avoir un lieu où les praticiens
échangent"

Nicolas Méliet, maire de Lagraulet-du-Gers,

10’39. 

 
LA CONTRAINTE DES

DÉPLACEMENTS

 
L’étirement des distances et l’augmentation des
déplacements est le pendant de la dévitalisation
des campagnes. L’éloignement de l’emploi, des
services et commerces entraîne de longs
déplacements, et pour celles et ceux qui n’en
ont pas les moyens, un phénomène d’isolement.
 

“Pour se rendre au travail, mon mari
prend la voiture jusqu’à la gare
d’Etampes, puis le RER et le métro. S’il
n’y a pas de problème, il met deux
heures ; sinon, il peut en mettre trois.
Donc il fait plus de quatre heures de
transport par jour pour aller
travailler.” 

Syriane, habitante de Pussay, 5’57. 

 

 

La plupart du temps, les déplacements de La Traverse 
 s'effectuaient en TGV jusqu’à la ville la plus proche
de notre destination.  nous faisions le reste du
trajet en auto-stop, parfois en TER quand c’était
possible. Les déplacements sur place (rendez-vous,
courses alimentaires) étaient coûteux : en énergie
quand nous étions en auto-stop, en argent quand
nous disposions d’une voiture, en temps toujours.
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“On est isolé, et on voit de plus en
plus de gens arriver sur notre
commune parce que les loyers et les
constructions sont moins coûteuses.
[…] En contrepartie, la voiture est
obligatoire. L’équation est difficile à
trouver.“

Pascal Gremez, conseiller municipal à Pussay,

7’38.

 

On a ici la confirmation que la thématique de la
mobilité est primordiale. La faible desserte en
transports en commun réguliers et efficaces de
nombreux territoires ruraux rend pratiquement
obligatoire la possession d’une voiture, polluante
et onéreuse. Dans le même temps, une nouvelle
tendance liée aux enjeux écologiques émerge :

beaucoup de personnes rencontrées favorisent
des déplacements plus sobres et conviviaux
comme le covoiturage et l’auto-stop. Ces modes
de déplacements solidaires n’ont d’ailleurs
jamais réellement disparu dans les milieux
ruraux, comme en témoignent les personnes qui
se sont arrêtées pour nous : “pas mal de jeunes
font du stop pour rentrer du lycée, parce qu’il y a
pas beaucoup de bus par ici” ; “moi-même j’ai
fait pas mal de stop, plus jeune”. D’autres, par
soucis de leur impact environnemental et vu le
manque d’alternatives “propres”, renoncent à se
déplacer.
 

“Si on est soucieux de son empreinte
écologique, la distance à parcourir
[pour se rendre aux soirées organisées
par le SEL] peut être un frein.”

Sophie Audigier, membre du Système
d’Échange Local (SEL) du Sundgau.

 

Cependant, la non-mobilité ne représente
évidemment pas la même contrainte lorsqu’elle
choisie pour des raisons écologiques que
lorsqu'elle est subie. La mobilité - et donc la
possession et l’utilisation d’une voiture
individuelle - conditionne l’accès à de nombreux
services, privés et publics. Les déplacements
cristallisent alors des enjeux écologiques et
sociaux : la situation de non-mobilité, qui se
caractérise par le renoncement aux
déplacements par contrainte économique,

éloigne les plus précaires de l’accès à ces
services et renforce l’isolement et la vulnérabilité
des personnes.

 

 

DES TERRITOIRES QUI SE

SENTENT DÉLAISSÉS AU PROFIT

DES GRANDES VILLES

 
Le sentiment d’abandon et d’injustice vis-à-vis
des grandes villes est ressorti de façon marqué
dans les témoignages. Dans les discours, cette
dimension transparaît principalement par
l’impression de ne pas être entendu, d’être
délaissé par un pouvoir central qui privilégie le
modèle urbain. Concrètement, cette
problématique s’observe au travers de la baisse
des dotations aux collectivités, de la disparition
des services publics et de l’application de règles
et de normes qui vont à l’encontre des besoins
locaux. C’est ce qu’a révélé notamment le
mouvement des Gilets Jaunes, dont
leressentiment se retrouve dans les
témoignages d’élu·e·s locaux·ales, comme à
Meymac, dont le maire est membre du collectif
“Territoires en Colère”, ou encore à Pussay, qui
subit directement l’influence de la métropole
parisienne.

 

“Les territoires ruraux se sentent
oubliés. Quand l’État verse deux euros
à un urbain, il en verse un à un rural
[10]. Puis on a connu la désertification
des services publics, les écoles qui
ferment. [...] Toutes les politiques
publiques vont dans le sens d’un
renforcement de la métropolisation.
Ici, on en souffre, on est les parents
pauvres de ces politiques, les oubliés.”

Philippe Brugère, maire de Meymac, 33’02..

 

“La métropole du Grand Paris est
recentrée sur Paris centre et les deux
premières couronnes. On est les
villages pauvres de l’Île-de-France : on
n’a pas de transport, on n’a pas
d’emploi. Par contre, on contribue
financièrement au Grand Paris. On
donne de l’argent pour ça, mais on n’en
verra jamais la couleur.“

Grégory Courtas, maire de Pussay, 9’17.
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“Quand on entend la campagne sur
France Inter ou sur RTL, c’est parfois
vraiment très cliché. Déjà quand on
entend la campagne, mais en plus
quand on entend l’Alsace… tu ne peux
pas parler avec un accent alsacien et
dire des choses intelligentes, a priori.”

Luc et Jeanne, Radio Quetsch, Sundgau, 48’22.

 

Ainsi, on observe également la volonté de
montrer que le monde rural est lui aussi
dynamique, qu’il y fait bon vivre et que la
créativité et la solidarité sont des valeurs
capables de remplacer certains artifices de
l’urbanité.

 

“Non, c’est pas qu’on est en marge,
j’dirais qu’on est plutôt en marche
nous ici !” 

Bernard Ley, maire de Ueberstrass et
conseiller du Pôle d’Équilibre Territorial Rural
(PETR) du Sundgau. 
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Plusieurs maires nous ont fait part de leur sentiment
d'injustice par rapport aux moyens des grandes métropoles.
À droite : Philippe Brugère, maire de Meymac
À Gauche : Grégory Courtas, maire de Pussay

 
 

Les territoires ruraux se sentent également
limités par la réglementation, comme par
exemple au travers de leur Plan Local
d’Urbanisme (PLU)*. La règle de l’artificialisation
proportionnelle aux terres déjà urbanisées est
perçue comme un frein injuste à l’accueil de
proportionnelle aux terres déjà urbanisées est
perçue comme un frein injuste à l’accueil de
nouvelles populations, notamment parce que
83% des terres artificialisées au niveau national
le sont par les grandes villes et leurs périphéries
[11].

 

“Le PLU va nous modérer
obligatoirement. Sur notre territoire,
on n’a pratiquement plus
l’autorisation d’ouvrir à l’urbanisme.
D’un côté c’est une bonne chose parce
que ça protège les espaces verts et de
randonnées, mais d’un autre, ça bloque
un peu l’évolution du village. C’est un
dilemme intéressant en tout cas.”

Monique Giraud Lazzari, maire de Coaraze.

 

Malgré tout, la reconnaissance de certaines
inégalités entre rural et urbain va de pair avec le
refus de se résigner à une position périphérique,

marginale et stigmatisante.
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LA PLANÈTE CHAUFFE, LES

CAMPAGNES AUSSI
 

Nous avons constaté que les effets déjà avancés
du réchauffement climatique étaient ressentis
avec acuité par les agriculteur·rice·s, notamment
en raison de l’intensification et de l’allongement
des sécheresses, qui entraînent la baisse des
rendements agricoles.

 

“Nos maraîchers, cette année, ont si
peu de légumes qu’ils sont obligés de
les acheter [à d’autres agriculteurs
pour compléter les paniers de légumes
NDLR], à cause de la sécheresse. On a eu
deux années de suite de sécheresse,
nous aussi on a eu beaucoup moins de
production.” 

Frédéric Schwab, agriculteur et président de
RhenAMAP, Sundgau, 15’32.

 

Si ces problèmes ont principalement été
soulevés par les praticien·ne·s d’une agriculture
“raisonnée”, la prise de conscience semble de
plus en plus s’élargir aux agriculteur·rice·s
conventionnel·le·s, qui se rassemblaient par
exemple dans le Boischaut Sud autour d’un
séminaire porté par le Centre d’Initiative pour
Valoriser l’Agriculture et le Milieu rural (CIVAM)*,

sur le thème de l’adaptation de l’élevage au
changement climatique. Ainsi, de plus en plus
de membres de la profession semblent accepter
la nécessité de repenser les modes de
production agricole, notamment dans le
contexte actuel de renégociation de la Politique
Agricole Commune (PAC)*.

“L’enjeu climatique est au cœur de la
réflexion. […] L’an dernier, c’était la 2e
année de suite où on a eu un été très
sec, les agriculteurs sont bien
conscients qui va falloir changer de
pratique, donc par exemple, avoir
moins de vaches, pour avoir plus de
stocks de nourriture pour les vaches
et moins dépendre des importations [de
fourrage sous forme de soja
notamment NDLR].”

Lucas Henner, salarié de l’ADAR CIVAM,

Boischaut Sud.

 

“Il faut aller vers l’écologie, c’est
évident. Il faut préserver la terre, il y a
eu des abus. Il faut trouver des
alternatives, aujourd’hui, et il y a des
méthodes pour cultiver qu’on
pratiquait avant et qu’il faut
recommencer à explorer. La question
est : est-ce-que tout le monde pourra
acheter bio ? Bien sûr, il y a de plus en
plus d’éleveurs bios, donc les prix vont
peut-être baisser. On espère que ceux
qui sont en bio vont pouvoir se payer
correctement"

Viviane et Jean-Michel, éleveurs de
pigeonneaux à Priziac, COB, 26’38.

L 'ÉMERGENCE DES
ENJEUX ÉNERGIE-
CLIMAT
Le dérèglement climatique et l'effondrement de la biodiversité impactent de plein fouet les
campagnes. Davantage qu'en milieu urbain, les habitant·e·s font l'expérience quotidienne de
l'extinction du vivant, de la baisse des rendements agricoles, ou encore de la raréfaction des
ressources en eau. En réaction à ces effets ressenti, nous avons constaté qu’une prise de
conscience générale semble émerger. La problématique énergétique, quant à elle, est beaucoup
moins investie et, d’une manière générale, aucun territoire n’est réellement préparé aux chocs à
venir.
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Le sentiment d’un phénomène qui avance trop
vite et dont les effets sont irréversibles est donc
largement partagé par celles et ceux qui vivent à
proximité et travaillent en relation avec leur
environnement. Souvent, la mention de ces
enjeux est chargée d’émotion et de nostalgie.

Les ‘“erreurs du passé” sont souvent évoquées,

comme le remembrement en Bretagne, qui a
causé la disparition des haies auxquelles étaient
attaché·e·s les habitant·e·s. 

 

Il ne s’agit cependant pas ici d’essentialiser le
rapport à la nature, prétendument plus
développé en milieu rural. Si les personnes
interrogées étaient généralement conscientes
de la nécessité de transformation et du besoin
d’agir, nous reconnaissons un biais de sélection
lié aux sujets de nos enquêtes, même avec
certaines rencontres aléatoires, via notamment
l’auto-stop. Éric Ausilio, de la Maison de la
Nature du Sundgau, nous met ainsi en garde
contre ce raccourci trop commun, et prend
l’exemple du manque d’accès à la nature, aussi
important à la campagne qu’en ville.

 

“Aujourd’hui, il y a ce qu’on appelle le
syndrome du manque de nature, c’est-
à-dire qu’on a constaté chez les
enfants et les jeunes adultes des
conséquences physiques et mentales
du fait que les enfants ne sortent plus,
ne jouent plus à l’extérieur, passent
beaucoup de temps sur les écrans [...].
C’est une problématique majeure de
renouer la relation entre les enfants
et la nature et entre les adultes et la
nature, et ce problème est tout aussi
présent en milieu rural qu’en ville.” 

Éric Ausilio, directeur de la Maison de la
Nature du Sundgau.

“Pour moi le bio c’est l’avenir, avec tout
ce qu’on entend maintenant, la prise
de conscience des gens, l’agriculture
doit se diriger vers le bio. Au-delà de
ça, on se dirige vers. La biodynamie, qui
est une agriculture d’avenir, et qui est
encore plus écoresponsable que le bio.” 

Tanguy Meliet, agriculteur à Bio Gascogne,

Lagraulet du Gers. 

 

Au-delà des seuls impacts visibles sur les
transformations des pratiques agricoles, le
changement climatique a également des
conséquences concrètes sur les ressources
naturelles et la biodiversité. L’état des forêts
dans le Sundgau est par exemple un gros sujet
d’inquiétude, localement.
 

Un arbre qui meurt, qui a 50 ans ou 100
ans, il faut 50 ans ou 100 ans pour le
remplacer. En plus de ça, on ne sait
même pas avec quelle espèce le
remplacer. Si les arbres meurent, ça va
accentuer le phénomène de sécheresse,
et donc on ne sait même pas ce qu’il
faudrait planter maintenant pour que
ça tienne le choc. Pendant une période,
on a planté que du frêne parce que
c’était à la mode et que ça poussait vite,
et puis maintenant on se rend compte
que tout ce qu’on a planté il y a une
vingtaine ou trentaine d’année, c’est
en train de mourir ou alors c’est déjà
mort.”

Bernard Ley, maire de Ueberstrass et
conseiller du Pôle d’Équilibre Territorial Rural
(PETR) du Sundgau, 14’00.

à Lagraulet-du-Gers,  Les
Sourciers expérimentent des
techniques  d'hydroponie
raisonnée, pour  cultiver hors-
sol sur des terres infertiles  et
palier les problèmes de
sécheresse.
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LA CONTRACTION ÉNERGÉTIQUE

: UN PROBLÈME TIMIDEMENT

APPRÉHENDÉ
 

Au sujet des difficultés d’accès à une énergie
abondante et bon marché, liées à l’imminence
du pic pétrolier, peu des acteurs rencontrés nous
ont réellement fait part de leurs préoccupations.

Une exception notable est la ville de Loos-en-

Gohelle, où le sujet de la résilience et de
l’autonomie fait partie intégrante de l’histoire
locale.

 

“Le fait qu’on vise une autosuffisance
énergétique voire alimentaire, ça nous
permet de dire que si à un moment
donné on n’a plus de ressources
alentours, on est autosuffisant [...] On
ne l’a pas pensé pour cette grande crise
qui risque de nous tomber dessus, mais
de fait, puisqu’on a les éléments de
réponses qui se sont construits au fur
et à mesure, ça nous permettra peut-
être de mieux résister.” 

Valérie Caron, chargée de mission conduite
du changement à la mairie de Loos-en-

Gohelle, épisode 1/2 49’38.

 
“Le discours catastrophique et des
collapsologues est venu réaffirmer
quelque chose qu’on avait en
substance, mais qu’on n’osait pas dire
complètement… On portait tous ça,
intimement. On n’en a jamais vraiment
parlé mais quand Servigne a sorti son
bouquin, on a eu des conversations un
peu tièdes avec Jean-François [Caron,
maire de Loos-en-Gohelle, NDLR] : à la
fois on le fait déjà, mais en même temps,
est-ce-qu’on prend vraiment la mesure
de ce vers quoi on tend ? Cette logique
de pic, d’effondrements, est
absolument centrale.”

Julian Perdrigeat, directeur de cabinet à la
mairie de Loos-en-Gohelle,.

 

Cependant, tout comme l’indique Valérie Caron,

sans penser directement à la préparation à une
crise énergétique, les initiatives qui cherchent à
réduire l’empreinte écologique locale répondent
de fait à un besoin d’autonomie et intègrent une
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 logique d’adaptation à des chocs exogènes. De
la même façon, les différents projets qui
prennent place autour de la Fruitière à Énergie
de Quingey (Doubs) concourent à la sobriété
énergétique, et répondent - même sans les
nommer - aux enjeux posés par la raréfaction
des énergies fossiles.

 

"Le fondamental, c’est que la meilleure
énergie c’est celle qu’on a pas
consommée, c’est la plus économique
pour tout le monde, y compris pour la
planète.”

Yves Monot, président de la Fruitière à
Énergie, Quingey, 27’53.

 
“L’enjeu derrière la réduction des
déchets, c’est celle des matières
premières et donc de l'énergie. La
notion d'énergie grise est intimement
liée à notre travail de prévention des
déchets.”

Gaëlle Journeau, Préval Haut Doubs, Quingey.

 

En somme, les campagnes traversées partagent
une même crainte vis-à-vis du dépeuplement et
de la dévitalisation de leurs centre-bourgs,

voient leur mobilité contrainte par la
dépendance à la voiture, et développent un
sentiment d'injustice vis-à-vis des grandes villes
et des métropoles. Elles ont également en
commun de subir de plein fouet les effets du
dérèglement climatique.

 

Malgré ces constantes, les territoires ruraux font
face à des défis contrastés - qu'ils soient
attractifs, périurbains, en reconversion ou en
déclin, ils sont donc loin de former un ensemble
homogène - et la compréhension de cette
diversité est déterminante dans la conduite du
changement.
 

Au fil de nos enquêtes, nous avons vite saisi que
la transition écologique ne peut se déployer
qu’en appréhendant finement les
problématiques spécifiques au territoire. Les
initiatives locales répondent ainsi de façon
variée, créative et territorialisée à ces enjeux
locaux - tout en tenant compte de la dimension
globale des questions environnementales,

sociales et économiques.
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À Pussay, la Ferme
Sapousse produit
des légumes en
maraîchage bio et
cultive le lien
social. 

Sylvie Guillot et Florent
Sebban expérimentent

également avec l'Atelier
Paysan de nouveaux

outils agricoles  plus
conviviaux  et moins

émetteurs  de carbone.
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D'UN
FOISONNEMENT
D' INIT IATIVES À

LA RÉSIL IENCE
LOCALE

Maintenant que le cadre est posé, il s’agit donc de s’intéresser de plus près aux
initiatives de transition écologique et sociale étudiées pendant le Tour, ce
qu’elles ont en commun ainsi que leurs spécificités. Nous avons pu en effet
constater que ces graines de résilience sont partout - sur tout type de territoire.

Elles ont des origines multiples (élu·e·s, collectifs citoyens, État, acteurs privés),

prennent des formes variées (associations, projets et plans communaux,

entreprises), investissent des sujets divers (agriculture et alimentation, énergie,

biodiversité, déchets, habitat, économie, santé) et se situent à des échelles
variables [13]. Mais toutes représentent des alternatives au modèle de société
classique et contribuent à la résilience locale. Nous verrons également qu’une
gradation est visible entre certains territoires où les initiatives restent
globalement isolées, et d’autres où elles font davantage système.
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DES ALTERNATIVES, OUI MAIS À

QUOI ?
 

Les initiatives étudiées se situent donc souvent
dans un champ alternatif au modèle dominant,
qu’il s’agit de caractériser. Le modèle “classique”

dont nous parlons est celui de la mondialisation
néo-libérale, dont les effets néfastes sur nos
systèmes environnementaux et sociaux sont de
plus en plus clairement établis. La situation
d’urgence que nous connaissons aujourd’hui est
le résultat de plusieurs décennies d’hyper-
industrialisation et de globalisation organisée à
marche forcée, pour un enrichissement général
toujours moins équitable. Nous nous sommes
progressivement aliéné·e·s nos moyens de
régulation et de production, en laissant se
délocaliser notre système économique, nos
savoir-faire et nos cultures, jusqu’à éloigner le
contrôle des fonctions vitales comme la
production de notre alimentation ou de nos
médicaments. La course effrénée à la croissance
rencontre quant à elle les limites du système
planétaire : épuisement des ressources fossiles,

destruction des écosystèmes et perte de
biodiversité, etc [14]. Le mythe du progrès
technologique s'étiole également dans sa
capacité à résoudre ce problème : l’impossibilité
de la croissance infinie dans un monde fini laisse
penser qu’un changement de paradigme est
préférable à la recherche de solutions purement
techniques. Le problème de l’accroissement des
inégalités, dans le contexte d’un enrichissement
global, donne également pleinement sens à la
recherche d’un nouveau modèle adossé à la
justice sociale.

Tous ces éléments se retrouvent dans le discours
de nombreux·ses porteur·euse·s de projet qui
agissent en faveur d’une remise en cause plus ou
moins radicale du paradigme dans lequel nous
avons ancré nos sociétés depuis les débuts de
l’ère industrielle. Cependant, tous les projets
étudiés pendant le Tour ne se positionnent pas
de façon explicite dans un rapport d’opposition
directe vis-à-vis du système classique : beaucoup
des personnes rencontrées dépendent
d’institutions et ne peuvent se permettre de
porter un discours clivant en présentant leur
initiative comme une alternative. Quel que soit
leur degré de radicalité, ces projets représentent
des pistes à envisager pour construire un
nouveau modèle de société. Certains vont
même jusqu’à parler de résistance.

 

“Souvent, le journalisme des radios
associatives est citoyen [...] C’est
forcément un journalisme de
résistance quand c’est les citoyens qui
s’emparent des micros.” 

Luc, Radio Quetsch, Sundgau, 46’29..

 

Ainsi, si ces initiatives proposent une critique du
système dominant, il s’agit de caractériser les
traductions de ce système au travers de nos
modes de vie, et de comprendre en quoi les
projets étudiés présentent une alternative. Le
tableau suivant expose de façon non exhaustive
les caractéristiques du modèle socio-

économique classique et leurs alternatives,

illustrées par certaines initiatives croisées
pendant le Tour.

ALTERNATIVES :  DE  QUOI
PARLE-T-ON ?
 

Il est assez périlleux de regrouper toutes les initiatives observées sous la bannière de la
transition : certaines s’en revendiquent, d’autres ne s’y identifient pas directement. Ainsi, si nous
les appelons de façon générique “initiatives de transition”, c’est parce que nous considérons
qu’elles contribuent à la transition écologique et sociale, et au renforcement de la résilience
locale. Nous pourrions également les nommer des “alternatives”, car elles offrent bien souvent
un choix alternatif aux modes de production et de consommation du système socio-

économique classique, en proposant des pistes d’actions pour engager les transformations
sociales et écologiques de notre société.Des alternatives, oui mais à quoi ?
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Les SCIC, un nouveau modèle
coopératif
Un nouveau modèle issu de la famille des
SCOP est la société coopérative d'intérêt
collectif (SCIC). Cette forme juridique est
intrinsèquement liée au développement
local et elle est choisie par des structures
ayant un fort ancrage territorial. Leur
gouvernance induit l’association de
producteur·rice·s, de salarié·e·s, de
bénéficiaires et de collectivités, pour
développer une activité économique
d’intérêt général. La SCIC peut concerner
tous les secteurs d'activités. Les domaines
les plus fréquemment couverts sont
l’alimentation, l’énergie, la création
d’activités, l’habitat ou la mobilité. En
associant plusieurs types d’acteurs, les
SCIC permettent de capter différentes
sources de financement “puisque ses
ressources proviennent autant de son
capital social, de ses activités que de la
participation bénévole possible de ses
membres” [15]. Ainsi “le reflux progressif
des services de l’État conjugué à la
cession des missions de services publics
aux collectivités poussent les acteurs des
territoires à répondre à des besoins, si
bien que la SCIC pourrait devenir un des
outils incontournables de l’intérêt
général”.

Des organisations coopératives
Pour rester en-dehors des circuits marchands
conventionnels, de nouveaux modèles
économiques et de gouvernance sont explorés
par les organisations. L’objet de ces initiatives ne
ressemble pas aux structures courantes des
entreprises, et se situe plus souvent dans le
champ de l’économie sociale et solidaire (ESS),

ce qui induit une limitation des profits - les
associations à but non lucratif par exemple - et
un objet d’utilité sociale et/ou écologique. Leur
organisation favorise souvent la participation et
l’horizontalité, et elles se revendiquent parfois
des principes de l’auto-gestion. Ces nouveaux
modèles sont incarnés par des structures
juridiques qui favorisent la coopération, comme
les Sociétés Coopératives et Participatives
(SCOP).

 

La foncière Villages Vivants est également un bel
exemple de montage complexe et innovant
entre plusieurs types de structures - SCIC,

Société en Commandite par Actions (SCA),

Société Civile Immobilière (SCI) et un acteur
extérieur (le comité d’engagement) qui donne
des avis - visant à financer par de l’épargne
solidaire l’installation de structures de l’ESS dans
des locaux vacants de villages. Cette
organisation permet d’impliquer des acteurs de
tous horizons (citoyen·ne·s, collectivités,

banques, institutions…) dans une œuvre
commune et en faveur d’intérêts sociétaux.

SCHÉMA DE
PRÉSENTATION - FORME
JURIDIQUE DE LA
FONCIÈRE VILLAGES
VIVANTS 
[Source : site internet de
villages vivants]
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réponse directe et concrète au besoin de
financement. Les profits dégagés de ces activités
peuvent être réinjectés dans des aspects de la
transition qui ne génèrent pas de bénéfices
économiques. C’est le mode de fonctionnement
choisi par Changement de Cap, pour qui
l’activité de recyclerie permet de financer
l’établissement de l’éco-lieu :

 
"Les recycleries sont nos moyens de
subsistance, on a pas du tout de
subventions publiques parce qu’on
veut être autonomes. Les gens nous
donnent des choses, les bénéfices nous
permettent d’accueillir, et nous, qui
faisons tourner l’asso, on donne
notre énergie. À terme, on pourra
venir habiter à Changement de Cap
sans payer de loyer.” 

Manon, Membre de Changement de Cap,

Aubenas, Sud-Ardèche.

 

Cette méfiance vis-à-vis du système se retrouve
également beaucoup chez les agriculteur·rice·s,

pour qui l’auto-financement et l’auto-

consommation est un moyen de reprendre le
contrôle sur leur production et leurs marges.

 

"Le système agricole aujourd’hui ne
fonctionne plus, parce qu’on a des
multinationales qui ont pignon sur
rue et les agriculteurs sont
dépendants de ce système. Les seuls qui
s’en sortent sont ceux qui sont en
autoconsommation [...] et dépendent le
moins possible de l’extérieur, pour
retrouver les marges."

Tanguy Meliet, agriculteur à Bio Gascogne,

Lagraulet-du-Gers.

 

"on n'a pas de subventions à la
fruitière [exploitation agricole]. [...] Je
préfère ça au modèle économique de
mon voisin, qui a besoin de 70 000 à 90
000€ de chiffre d’affaire pour
survivre… de subventions."

Frédéric Schwab, agriculteur et président de
RhenAMAP, Sundgau, 52’00.

 

 

 

De même, dans le milieu agro-alimentaire, les
Associations pour le Maintien d’une Agriculture
Paysanne (AMAP)* illustrent typiquement la
réponse sociale et solidaire apportée aux
besoins des producteur·rice·s (assurer une
régularité et une sécurité des débouchés) et des
consommateur·rice·s (avoir accès à une
alimentation de qualité, connaître les
producteur·rice·s) : en réduisant au minimum les
intermédiaires, les AMAP permettent à
l’agriculture paysanne de conserver des marges
qui auraient été fortement réduites dans les
circuits traditionnels de distribution [16].

 

Le défi des nouveaux modèles de
financement
Financer des projets en dehors des circuits
conventionnels représente également un défi de
taille pour ces organisations. Bien sûr, certaines
des initiatives rencontrées répondent en grande
partie aux critères du modèle néo-libéral, du fait
même qu’elles dépendent d'institutions ou de
financements dont l’origine puise dans la
rationalisation de l’action publique locale, et
qu’il est nécessaire de se soumettre aux critères
des financeurs. Mais beaucoup luttent au sein de
leur structure pour conserver leurs marges de
manœuvre et faire de leur action un moyen
efficace de lutter en interne contre un système
qui les contraints fortement. Certains réussissent
ainsi à capter des financements tout en tordant
leur finalité pour mieux les adapter au contexte
local et aux projets qu’ils souhaitent porter.
 

Pour d’autres, l’indépendance financière est au
contraire revendiquée. Ainsi, certains modèles,

permettant aux dynamiques de transition d’être
plus pérennes car moins dépendantes de
priorités institutionnelles, existent ou s’inventent
peu à peu. Changement de Cap (Sud-Ardèche)

en fait un critère obligatoire pour mener à bien
son projet d’installation d’éco-lieu en logement
participatif, fondé sur le principe de l’accueil
universel. Le seul moyen de “ne pas devoir
rendre des comptes” est alors de trouver un
équilibre et un mode de financement alternatif
aux subventions.

 

La création d’une activité économique
autosuffisante, voire excédentaire, semble une 
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DES INITIATIVES QUI

CONTRIBUENT À LA RÉSILIENCE

LOCALE
 

Les porteur·euse·s d’initiatives de transition
insistent volontiers sur la recherche explicite
d’un sens à leur action. Si cette notion de “sens”

est évidemment propre à chacun·e, le sens tel
qu’il nous a été exprimé ou tel qu’il
transparaissait dans les démarches étudiées
recouvre principalement le fait de recréer du
lien et de retrouver de l’autonomie et de la
sobriété, deux dimensions fondamentales de la
résilience.

 

"Je peux vous dire que l’employé
communal qui produit des légumes est
beaucoup plus valorisé que moi. Quand
il porte son panier de légumes aux
enfants de l’école il retrouve du sens
dans ce qu’il fait, plus que s’il
ramassait des feuilles [...] [Le but] est
quand même de redonner du sens à ce
qui se passe."

Nicolas Méliet, maire de Lagraulet-du-Gers,

4’28.

 

 

Le lien social, un but en soi
Que ce soit au travers du bien-être comme à
Lagraulet-du-Gers, ou du vivre-ensemble et de la
solidarité sur la thématique du logement à
Changement de Cap dans le Sud-Ardèche, ou
encore par la célébration via l’organisation de
festivals dans le Revermont (Ain) ou un carnaval
de la biodiversité à Pussay, chacune des actions
menées porte la notion de collectif, et exerce
une fonction de liant social.
 

“Surtout, ce qu’il faut dire, c’est que le
but n’est pas seulement d’échanger et
d’accaparer des biens mais c’est plutôt
le côté relationnel qui est important.
On crée des liens dans notre
association et c’est plus important que
ce qu’on échange.” 

Gabriel Munch, co-président du Système
d’Échange Local du Sundgau, 28’51.

 
 
 

 

Contraintes par la baisse des dotations, les
collectivités font également preuve de créativité
dans leurs modèles économiques pour “financer
la transition”. Le maire de Lagraulet-du-Gers a
ainsi municipalisé ses services de cantine et
installé un Naturopôle -  centre de médecines
alternatives -, notamment grâce à des moyens
dégagés par l’accueil de séminaires dans les
gîtes municipaux. À Manspach, le maire
explique en ces termes comment l’installation
de panneaux solaires lui a permis de financer la
rénovation de l’église.

 

”Nous avons transformé l'église en
centrale photovoltaïque. C’est un
objet qui, aujourd’hui, en termes de
production électrique nous rapporte
autour de 25 000€/an, sur la totalité
ça nous a couté 130 000€ à charge.
Pour amortir ça, on a trop d’argent en
fait !” 

Daniel Dietmann, maire de Manspach,

Sundgau, 37’12.

 

Du financement participatif pour
les campagnes
De nouvelles formes de financement
participatif, localisées et spécialisées sur
le développement local, émergent,
comme Bouge ton coq, un ”mouvement
capable de soutenir les initiatives
associatives qui nourrissent l’activité et la
convivialité d’un territoire, aujourd’hui
nécessaire pour répondre aux aspirations
de toute notre société”. Cette
organisation se présente comme un
“guichet unique qui vise à réunir des
fonds pour les projets associatifs et
d’intérêt général des villages en
s’appuyant sur le don citoyen, la
subvention publique et le mécénat
d’entreprise”. Les projets soutenus sont
localisés et participent à la transition du
territoire, mais l’objectif est aussi de créer
une communauté partout en France de
donateurs réguliers, mobilisés pour le
développement local des territoires
ruraux.
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de gens se mettent à tricoter des
carrés de dix centimètres sur dix de
laines. Un jour, on l’a monté au terril,
et 500 personnes sont venues porter
ces carrés de laine. Ça part du plateau
du terril, jusqu’au sommet… Ça ne sert
à rien ! Sauf que les gens étaient super
fiers de ça, c’était une très belle image
de solidarité.”

Valérie Caron, chargée de mission conduite
du changement à la mairie de Loos-en-

Gohelle, épisode 1/2, 42’48.

 

C’est aussi parfois la simple volonté de palier
l’anomie et l’isolement ressenti dans certaines
campagnes qui pousse des personnes à agir
pour “faire vivre et bouger le territoire”.

 

"L’asso est née de l’envie de créer du
lien entre tous ces gens qui restent
souvent dans leur maison ou qui sont
partis à l’extérieur pour travailler et
qui reviennent le soir. Il est difficile
d’avoir une vie sociale intense ici : dès
que les gens veulent rencontrer
quelqu’un ou sortir, ils vont à
Étampes, Dourdan, ou plus loin."

Sophie Dumont, co-fondatrice d’Agitons le
Local, Pussay, 41’16.

 

 

 

 

”Nous, à la Cantine, on fait des trucs
réels, que ce soit social ou éco-
conscient. On ne veut pas se faire
récupérer par des gens qui prétendent
faire ça pour les autres alors que ça
n’est pas le cas. C’est pour ça qu’on
fonctionne en collectif [...] L’argent
nous permet de subvenir aux besoins,
mais pour nous, l’important est de
revenir à l’essentiel au niveau
matériel, pour être capables de se
complexifier au niveau social.” 

Léo, membre de La Cantine de Delémont,
Sundgau, 52’26.

 

Le lien social est également associé à l’identité
locale : les habitant·e·s s’unissent parfois autour
de projets qui s’inscrivent dans un travail de
mise en lumière du territoire et s’attachent à en
promouvoir les valeurs. À Loos-en-Gohelle,

l’histoire minière et les valeurs de solidarité et de
convivialité qui y sont associées ont ainsi fait
l’objet d’une initiative originale. 

 

“Voilà un exemple de quelque chose qui
ne sert strictement à rien si ce n’est à
générer du lien social. L’association
“Loos Ch’tricote” est venue voir le
maire pour proposer de tricoter un
cache-nez et le mettre autour du
terril. Là, plein

L'espace de vie sociale
de Coaraze accueille

quotidiennement
des habitant·e·s pour

diverses activités. 
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LA ROUTE SINUEUSE DES

INITIATIVES DE TRANSITION
 

Ces initiatives ont en commun aussi bien des
difficultés structurelles que celles du quotidien,

qui freinent parfois l’émergence de modèles
alternatifs, dans un contexte qui tend à les
renvoyer à la marge.

 

Des difficultés économiques
Les principaux enjeux tiennent en grande partie
à des difficultés économiques. Si pour certaines
initiatives, le modèle économique est solide et
bien structuré, pour d’autres, l’enjeu de la
durabilité financière est bien réel car les projets
ambitieux de transition nécessitent la création
de postes dédiés et des investissements
importants. Dans le contexte de restriction des
dépenses publiques et des subventions de
fonctionnement, le secteur associatif, bien
souvent moteur du développement local, voit sa
capacité à employer des personnes diminuer
[18], et la mise en concurrence entre structures
s’intensifie. Ces difficultés précarisent de façon
tangible les acteurs de la transition et limitent
directement la création d’initiatives utiles à la
résilience, comme par exemple les recycleries.

 

"Toutes les recycleries fonctionnaient
grâce à de l’emploi aidé, de l’insertion.
Le gouvernement a supprimé tout ou
partie de ces possibilités, ce qui nous a
empêché d’aller plus loin."

Pascal Gremez, conseiller municipal de Pussay,

au sujet d’un projet avorté de recyclerie..

 

Pour les collectivités, la baisse des dotations les
oblige également à faire des choix. Pour des
villages engagés dans la transition et qui en ont
les moyens, ces choix apparaissent évidents :

 
"Je trouve pas plus stupide d’arroser
les poireaux bios pour faire manger les
enfants que d’arroser les fleurs sur le
rond-point de Condom [...]
Aujourd’hui, quelle est la mission d’un
élu d’une commune ? Est-ce que c’est de
fleurir les rues ou de nourrir les
enfants ? Voilà, c’est des choix
politiques [...] On va investir 120 000€
dans une ferme, pour produire des 

La recherche d’autonomie, pour soi et
le territoire
Les porteur·euse·s de projet insistent souvent sur
le recherche d’autonomie. Cette quête consiste
alors à s’émanciper des chaînes de dépendance
mondialisées pour retrouver le contrôle sur sa
consommation, sa production, son
apprentissage ou ses échanges. Politiquement,
le positionnement de ces initiatives questionne
également le pouvoir et sa légitimité. Cela se
traduit aussi bien par une volonté de
décentraliser la décision et de démocratiser les
politiques publiques locales, que par la création,

au sein même de ces initiatives, de modes de
décision qui permettent de mieux répartir le
pouvoir et de coopérer. Souvent, le caractère
expérimental et original des méthodes utilisées
permet également de créer des espaces de
liberté, d’agir et de décider en se libérant de
certaines contraintes imposées par le cadre
économique, normatif et administratif. C’est
donc souvent dans une dimension de société
conviviale, au sens d’Ivan Illich [17], qu’agissent
les personnes impliquées, même si elles ne le
revendiquent pas forcément. C’est ainsi que se
présente notamment la démarche engagée par
l’Atelier de Pédagogie Sociale du Sundgau qui
s’appuie sur la valorisation des ressources de
l’environnement et des habitant·e·s pour
développer des activités éducative ludiques et
qui placent l’ensemble des participant·e·s en
capacité d’agir. 
 

Pour beaucoup, les initiatives contribuent
également directement à l’autonomie locale en
participant au dynamisme associatif, culturel et
économique, en créant des emplois, en
proposant des activités, en s’approvisionnant ou
en vendant principalement en local, en créant
des connexions avec d’autres initiatives locales,

en s’émancipant progressivement des activités
carbonées.
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légumes [...] Avec 120 000€ on aurait pu
refaire la moitié de la place du village…
la place attendra encore un peu."

Nicolas Meliet, maire de Lagraulet du Gers.

 

Pour d’autres territoires comme le Pôle
d’équilibre territorial rural (PETR)* du Sundgau,

le problème de la baisse de dotations de
fonctionnement est un réel problème. Alors que
le programme Territoire à Énergie Positive
(TEPOS)* a pendant longtemps financé la
transition énergétique du territoire, la fin de ce
programme et l’absence de financement global
de fonctionnement oblige la structure à
rechercher constamment de nouveaux
financements pour financer ses postes, via
notamment des appels à projets.

 

On voit apparaître de nombreux appels à projet,
régionaux et nationaux, sur les sujets de
transition écologique des territoires. Le ministère
de la transition écologique met en place depuis
2018 des contrats de transition écologique qui
incitent les territoires à coopérer sur ces sujets. Si
ces derniers ne sont pas gage - dans les critères
de sélection - d’une amélioration de la résilience
locale, ils peuvent être mobilisés en ce sens par
des acteurs de terrain. D’autres opérations
menées par des acteurs institutionnels
nationaux, tels que le programme Action Cœur
de Ville, peuvent, selon la manière dont ils sont
mis en œuvre, contribuer à la relocalisation de
l’économie. Toutefois, le fonctionnement par
appel à projet, en orientant les choix
stratégiques locaux selon des critères de
sélection décidés de manière descendante, est
une manière limitante de distribuer l’argent
public.

“Le problème de l’État, c’est qu’il va
lancer un appel à projet avec des axes,
et c’est toujours pareil, toujours
cadré. Plein de gens ne rentrent pas
dedans et ne peuvent pas participer. Les
quelques personnes qui peuvent faire
des projets vont le faire parce qu’il y a
un appel à projet, mais pas parce qu’ils y
croient [...] Souvent, les appels à
projets ne correspondent donc pas
aux besoins du territoire.”

Mélanie Flamant, gérante de l’épicerie Pêl-
Mêl à Meymac, et ancienne chargée de
mission à la communauté de communes du
Plateau de Millevaches.

 

Il est à noter toutefois que des lignes de
financements émergent, dédiées spécialement
au financement de projets de transition
ambitieux et systémiques. Laissant une grande
marge de manœuvre aux porteur·euse·s de
projet pour définir les champs d’action à
privilégier et les indicateurs à l’aune desquels
juger la réussite ou non de ce travail, ces sources
de financements répondent aux critiques
adressées aux appels à projet plus classiques et
reposent sur la conviction que les acteurs locaux
sont les mieux à même de définir ce dont ils ont
besoin. C’est le cas par exemple de A vos ID,

porté par le conseil régional de la région Centre.

 

Un accueil parfois difficile
La question de l’intégration des projets
alternatifs portés par des néo-ruraux·ales, dont
nous avons principalement parlé dans l’épisode
sur le pays du COB, est ambiguë à traiter. D’un
côté, certaines initiatives sont accueillies
positivement par les habitant·e·s, y compris 

L'écovillage du
Bel Air,

à Priziac,
propose

régulièrement
des activités

ouvertes aux
habitant·e·s du 

territoire.
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qui conviennent à la Chambre, pour
pouvoir passer à la commission, parce
que ça ne pouvait être présenté que par
la Chambre.“

Sylvie Guillot, maraîchère à la ferme
Sapousse, Pussay.

 

"Les terres qui se libèrent ne vont pas
sur des projets alternatifs. [...] Des
jeunes qui cherchent à s’installer, il y
en a plein, mais pour trouver des
terres, niet. La FNSEA, contrôlant la
commission d’attribution, gère tout.
L’attribution des terres dépend
directement des Chambres
d’Agriculture. [...] Si la Chambre
d’Agriculture dit ‘ça c’est des terres
qui vont aller à M. Machin’, la mairie
ne peut rien faire. Tout ça, couplé avec
des nouveaux PLU, qui limitent
l’artificialisation des sols - pour plein
de bonnes raisons - ça fait que les
terres ne valent plus grand chose [...].
Avec tout ça, le monde agricole local
est en train de mourir parce que les
‘gros’ monopolisent les terres."

Marc Ledret, café-librairie L’Autre Rive, Berrien,

COB.

 

Parallèlement, la restructuration du millefeuille
territorial n’est pas sans incidence sur les
collectivités qui portaient des projets de
transition ambitieux. La loi NOTRe, avec les
transferts de compétences qui lui sont associés
et les recompositions territoriales qui
s’ensuivent, a bouleversé bon nombre de projets
de transition portés par les collectivités. Le PETR
du Sundgau, pionnier dans la réalisation de
Plans Climat Air Énergie Territoriaux (PCAET)*,

s’est ainsi vu retirer la compétence et les
financements au bénéfice des
intercommunalités.

 

“[La structure Pays du Sundgau] a été
créée en 2000, parce qu’il y avait pas
d’autres structures intercommunales
d’importance. On avait un Plan Climat
volontaire depuis plus de dix ans [...]
Des actions étaient en cours, d’autres
programmées, on avait

lorsqu’elles incarnent une alternative radicale,

comme l’écovillage du Bel Air, récemment
installé à Priziac.

 
“On est allé aux portes ouvertes de
l’écovillage du Bel Air. Je leur souhaite
bon courage, parce que c’est pas facile.
J’espère qu’ils vont réussir.” 

Viviane et Jean-Michel, éleveurs de
pigeonneaux à Priziac, COB, 25’28.

 

D’un autre côté, des oppositions de principe ou
de valeur entre nouveaux projets et ancien·ne·s
habitant·e·s peuvent rendre moins accueillants
certains territoires. Ces oppositions et les conflits
qui peuvent en émerger s’expliquent plus par un
manque de compréhension mutuelle que par
des formes d’hostilité réellement ancrées. La
nécessité d’engager un dialogue entre les
acteurs prend alors une importance cruciale.
 

“Certains maires ont peur de l’habitat
léger, parce qu’ils l’associent au risque
d’’attirer des ‘marginaux’. On pense que
l’habitat léger, c’est pas solide, que ça
peut s’envoler, que les gens ne veulent
pas s’installer durablement sur le
territoire. Alors que nous aux
Hameaux Légers, on veut justement que
des gens s’installent et participent
activement au territoire” 

Xavier Gisserot, co-fondateur des Hameaux
Légers, Sud Ardèche.

 

 
Des obstacles institutionnels
Aussi, des résistances structurelles rendent
parfois difficile l’installation de ces nouveaux
projets, agricoles notamment. En cause le plus
souvent, les modes de transmission des terres et
la disponibilité de l’habitat.

 

“On est passé par la chambre
d’agriculture parce qu’on avait pas le
choix. Le système en Île-de-France est
quand même très ficelé. On a dû faire
notre plan de développement
économique avec la Chambre, sachant
que je l’avais déjà fait moi-même : j’ai dû
payer la Chambre pour le défaire, le
refaire en le rentrant dans les cases 
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de l’argent grâce à TEPCV* [Territoire à
Énergie Positive pour la Croissance
Verte, ndlr], ça fonctionnait. Ensuite,
il y’a eu les nouvelles communautés de
communes, et le législateur a décidé
qu’à partir de plus de 20 000 habitants,
il fallait qu’elles aient leur propre
Plan Climat. Là, c’était la loi qui les
obligeait, ça n’était plus des Plans
Climat volontaires. On aurait bien
aimé rester sur nos Plans Climat
volontaires, qui fonctionnaient, et
faire le travail de nos communautés de
communes pour leur éviter de mettre
un poste en place.”

Bernard Ley, maire de Ueberstrass et
conseiller du Pôle d’Équilibre Territorial Rural
(PETR) du Sundgau, Manspach, Sundgau

 

En Ardèche méridionale, de
nombreux projets d'habitat

alternatif posent la question de
l'accessibilité à ces modes de vie

Le défi de l'inclusion
Une dernière limite, propre aux initiatives, tient
en la capacité à mobiliser des publics variés.

Certains acteurs témoignent de cette difficulté
et font de l’inclusion un objectif prioritaire, alors
que d’autres ne semblent pas souhaiter toucher
précisément des publics marginalisés. Dans des
cas extrêmes, cette remarque tend à poser la
question sensible, mais inévitable, de
l’exclusivité de certaines actions, au travers de
plusieurs mécanismes : le sujet traité, les
barrières sociales ou encore le coût financier.
C’est ce qui est reproché par Changement de
Cap aux éco-lieux Oasis créés au sein du
mouvement des Colibris.

 

 

 

Au Hameau des Buis
(Ardèche), une
trentaine de
personnes
cohabitent en
auto-gestion  



pas à se demander ce qu’ils vont
manger, et qui ne remettent pas en
cause ce privilège, ou en tout cas pas
dans la pratique. Si on reste dans ces
fonctionnements là, on va
galérer.pouvoir passer à la
commission, parce que ça ne pouvait
être présenté que par la Chambre.“

Marion, membre de Changement de Cap, Sud
Ardèche.

 

Ce constat est confirmé par l’association des
Hameaux Légers, qui met en avant une fois de
plus le paradoxe de la sobriété :

 
"Il y a une sorte de mixité sociale dans
les groupes qui créent des Hameaux
Légers. Mais on n’arrive toujours pas
assez à toucher des classes populaires.
Ceux qui acceptent de sortir du
système, c’est ceux qui sont déjà les
gagnants. Ceux qui ont plus souffert
du manque, c’est dur de leur dire ‘soyez
sobre et mettez-vous dans un hameau
léger’. C’est d’ailleurs le gros problème
de Pierre Rabhi, et de la sobriété
heureuse, qui est une insulte à ceux qui
subissent la sobriété, qui s’appelle la
pauvreté."

Xavier Gisserot, co-fondateur des Hameaux
Légers, Sud Ardèche.

 

“On fait partie du réseau ‘Oasis’ des
Colibris, et on pense que ça a du sens.
Mais on y retrouve souvent des gens
qui ont de l’argent, qui n’ont pas à se
soucier de trouver cet argent pour
acheter un terrain. [...] Du coup, nous,
on vient mettre un pavé dans la mare :
on n’a pas de thunes, on est dans la
dèche, tous : précaires, au RSA ou petit
boulot, pas d’aisance financière... on
est sobre en soit ! [...] Pour moi les Oasis
ne peuvent pas être une réponse
à  l’effondrement, parce qu’on est
encore dans des classes qui n’ont 

Au Moulinage de Chirols, un
projet d'habitat participatif et

de lieu de travail engage une
réflexion sur des formes

alternatives d'"habiter" et sur la
vie en collectivité 



 le degré de cohésion entre les acteurs et les
initiatives : à l’un des extrêmes se situent des
initiatives isolées ou portées de façon
unilatérale par des institutions ou des
collectivités locales ; à l’autre extrême on
trouve des dynamiques où les acteurs
coopèrent avec notamment une forte
implication réciproque des citoyen·ne·s et
des acteurs publics ; 

TYPOLOGIE DES DYNAMIQUES
 

Il apparaît alors, et c’est là le coeur de notre 

analyse, qu’un large spectre de dynamiques se
dessine autour de deux axes principaux :

 

 

 

UN SPECTRE DE
DYNAMIQUES EN
ÉVOLUTION
 

Toutes les initiatives rencontrées représentent autant de germes de la transition écologique et
sociale. Certaines sont d’échelle et d’ampleur plus importantes que les autres et vont même
jusqu’à entraîner une dynamique plus large sur leur territoire d’action, en mobilisant et en
faisant coopérer un grand nombre d’acteurs pour la transition. D’autres restent plus isolées les
unes des autres et rencontrent davantage de difficultés à mobiliser. Prenons ici un peu de
hauteur et considérons les différentes formes de dynamiques de transition que façonnent les
initiatives, en les observant de façon territorialisée, c’est-à-dire en considérant leurs synergies et
leur effet sur le territoire. 

Dynamique 
cohésive

Dynamique 
coopérative 

plurisectorielle

Dynamique 
systémique

Dynamique 
dispersée

Dynamique 
unilatérale

Cloisonnement
Transversalité

Isolement

Cohésion

LES CINQ TYPES DE
DYNAMIQUES EN

FONCTION DE LEUR DEGRÉ
DE COHÉSION ET DE

TRANSVERSALITÉ

 le degré de transversalité de la dynamique :

dans sa version la plus timide, la dynamique
se limite au traitement d’un secteur ou
contient les différents secteurs dans une
vision cloisonnée avec peu de connexions
entre les sujets traités ; dans sa version la plus
aboutie, la dynamique permet d’incarner
tous les aspects de la transition et leurs
interdépendances.
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L’analyse des différentes dynamiques
territoriales au prisme de ces deux gradients fait
apparaît une typologie composée de cinq
champs. Bien sûr, cette schématisation reste
une simplification de la réalité et ne peut
catégoriser complètement les dynamiques de
terrain rencontrées. Il importe donc, pour
chacune, d’étudier et de nuancer plus
précisément les spécificités qui les caractérisent.
Il ne s’agit pas non plus de stigmatiser les “bons
et les mauvais élèves” et c’est pourquoi cette
typologie s’appuie au maximum sur les
témoignages et les discours que nous avons
récoltés. Néanmoins, cette représentation
apporte des éclaircissements précieux non
seulement sur les positions des dynamiques,

mais également sur les trajectoires qu’elles
empruntent, et donc sur les leviers à activer pour
faire germer ces graines vers une transition
systémique.

 

Dynamique dispersée
Ce premier type est le moins abouti des
dynamiques de transition. Il se caractérise
principalement par l’isolement relatif des
initiatives, même si certaines formes de
collaboration peuvent exister. Ainsi, dans
certains territoires, les initiatives foisonnent mais
semblent peu intégrées et souffrent d’un
isolement qui les empêche de travailler à une
œuvre commune. Cet isolement restreint
également fortement la convergence des
différents aspects de la transition et chaque
acteur porte seul son sujet et ses compétences.

C’est aussi une source d’épuisement pour les
initiatives, qui souhaiteraient voir une
dynamique plus ambitieuse émerger et qui ont
des difficultés à mobiliser, du fait de la fragilité
des liens du réseau. C’est dans le Sundgau que
ces phénomènes semblent les plus prégnants,

comme le décrit Églantine Berthet :
 

“Il y a d’autres initiatives qui sont de
plein de niveaux différents. Il y a une
dynamique qu’on essaie tous de porter.
Sauf que c’est difficile pour les
institutions de porter une démarche
globale. Par exemple, 

avec la Maison de la nature, on a Des
actions communes [...] parce qu’on a la
conviction qu’il faut travailler en
réseau, sauf que ça mobilise vachement
plus d’énergie. Et c’est là que le PETR ou
la communauté de communes pourrait
avoir un rôle important d’après moi, en
encourageant cette dynamique
commune. Parce que ça nous coûte de
faire des choses en commun. [...] Par
ailleurs, il y’a des dynamiques
individuelles mais qui manquent de
réseau, parce que je pense qu’on irait
plus loin si on se rassemblait. Mais ces
initiatives sont surtout portées par
des gens qui sont dans l’action : se
retrouver toutes les semaines pour en
discuter, ça les saoule, mais on en a
besoin quand même ! Parce que chacun
dans notre coin on fait des petits
trucs mais on arrive pas à se
coordonner.”

Eglantine Berthet, Le Labo M, Sundgau.

 

Les difficultés ont ici trait à la mise en réseau et à
la coordination d’ensemble. Comme le souligne
Églantine Berthet, les collectivités ont un grand
rôle à jouer dans le rassemblement de ces
initiatives pour donner une cohérence et une
direction commune à la dynamique locale.

 

Dynamique unilatérale 
Un autre groupe s’identifie autour de
dynamiques portées de façon unilatérale, mais
engagées dans des démarches décloisonnées de
transition. Ces dynamiques sont portées en
grande majorité par des maires ou des élu·e·s
locaux·ales. C’est en cohérence avec cette vision
que se développe l’action publique locale et que
se connectent toutes les initiatives engagées
pour faire sens entre elles. À Lagraulet-du-Gers,

où le bien-être est au cœur du projet politique
du maire, l’idée de créer un Naturopole a
précisément trouvé un écho favorable parce
qu’elle se positionnait en complète cohérence
avec sa vision.
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"Ce n’est pas l’idée qui m’a plu, c’est la
façon dont on me l’a présentée : ça a du
sens par rapport à ce qu’on a déjà fait,
c’est dans la continuité de ce qu’on
faisait. Ce qu’on peut reprocher à ce
que font d’autres élus, c’est qu’ils font
un projet par-ci, un projet par là, mais
qu’il n’y a pas de cohérence.” 

Nicolas Méliet, maire de Lagraulet-du-Gers.

10'13.

 

Cette démarche nécessite de prendre en
compte les interdépendances, et implique une
forme de décloisonnement de l’action publique
destinée à préserver l’harmonie du projet
communal. Pour le maire de Manspach, c’est la
logique-même du “développement durable”.

 

“À partir du moment où vous rentrez
dans une gestion du développement
durable à l’échelle du territoire, tout
s’imbrique, c’est-à-dire que les choses
ne peuvent pas rester toutes seules. Et
en s’imbriquant, petit à petit, on
découvre de nouvelles choses et on va
un peu plus loin et on trouve quantité
de choses qui nous font avancer.” 

Daniel Dietmann, maire de Manspach,

Sundgau, 39’02.

 

Cette dynamique se caractérise souvent par
l’omniprésence de l’élu·e local·e qui assure seul·e
la définition du projet et le portage politique.

Bien que la volonté politique forte et le pouvoir
de ces maires assurent une efficacité non
négligeable à la réalisation d’un projet de
territoire, le portage d’une vision politique par
une seule personne semble fragilisant, et peu
résilient. Pour s’assurer que le projet réponde
aux besoins locaux et renforcer la pérennité de
l’action - y compris en cas de départ du maire -

des formes de coopération avec les acteurs
locaux et d’implication des habitant·e·s
mériteraient d’être investies.

Dynamique coopérative et pluri-
sectorielle 
Un groupe moins visible se dessine autour de
dynamiques rassemblant plusieurs acteurs
autour d’un but commun et dans des secteurs
divers. Ces dynamiques puisent souvent leur
origine dans une contractualisation ou un
dispositif institutionnel qui souhaite favoriser
l’émergence de coopérations entre acteurs et
entre territoires autour de sujets de transition
comme les Plans Climat Air Énergie Territoriaux
(PCAET), les Projets Alimentaires Territoriaux
(PAT), les contrats de ruralité ou les contrats de
réciprocité. À Manspach, la prise de conscience
du maire au sujet de la qualité de l’eau de la
rivière l’a poussé à rassembler les communes
voisines du bassin versant pour créer le premier
Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau
(SAGE) intercommunal. Cette coopération a
également été à l’origine d’un processus de
travail en commun avec les agriculteur·rice·s :

pour réduire l’écoulement des défections
animales vers la rivière, il a fallu transférer les
pâturages vers des prairies plus éloignées des
berges. Un tel projet ne peut exister sans une
réelle dynamique collective de réciprocité. 

 

Si ces dispositifs visent pour certains à favoriser
la coordination d’acteurs dans plusieurs
secteurs, ceux-ci restent toutefois souvent
cloisonnés en interne. La pensée systémique, qui
prendrait en compte les interdépendances et les
boucles de rétroactions, peine à se développer
autour de ces projets. Certains contrats, comme
le dispositif TEPOS, dans lequel s’est engagé le
PETR du Sundgau, restent même très sectoriels
et ne favorisent pas la transversalité des
pratiques, limitant de fait le champ de la
coopération aux acteurs d’un même domaine -

ici l’énergie. Par ailleurs, s’ils permettent la
collaboration entre différents acteurs locaux, ces
dispositifs restent très institutionnels et peinent
à inclure les citoyen·ne·s dans leur mise en place.

C’est pourquoi nous avons situé ce groupe au
centre de notre schéma : ces dynamiques sont
plurisectorielles mais pas tout à fait trans-

sectorielles ; de plus, elles engagent de la
coopération entre acteurs mais ne permettent
pas tout à fait une cohésion de tous les acteurs
qui incluerait notamment les citoyen·ne·s. 

39

https://latraverse.lepodcast.fr/pays-du-sundgau-habiter-la-marge
https://latraverse.lepodcast.fr/lagraulet-du-gers-defrichez-vous


la dynamique et impliqué des personnes de
tous horizons et à tous les niveaux. De même,

dans le Sud-Ardèche, l’ancrage sur le long-terme
d’acteurs travaillant sur l’habitat alternatif et
l’installation d’éco-lieux facilitent le
développement de nouveaux projets (comme
l’habitat participatif du Moulinage de Chirol ou
l’association de conseil en habitat léger des
Hameaux Légers). Bien que peu unis sous une
même bannière - quoique le réseau des Oasis en
regroupe de nombreux -, ces projets
fonctionnent en réseau et bénéficient de l’appui
réciproque des uns et des autres, qui leur donne
une cohésion d’ensemble sans pour autant les
homogénéiser.
 

Si ces dynamiques semblent encore très
sectorielles, elles tendent toutes à s’élargir à
d’autres sujets pour devenir plus diversifiées.

Cette trajectoire est particulièrement visible
dans le Boischaut Sud, où la dynamique de
transition du secteur de l’élevage pour faire face
aux enjeux climatiques - portée principalement
par des organisations agricoles comme l’ADAR-

CIVAM - s'élargit progressivement vers d’autres
sujets qui lui sont reliés pour donner sens à une
dynamique plus systémique concrétisée, dans la
démarche “Boischaut Sud en Transition”.

Enfin, même poursuivie, la coopération
interterritoriale et entre les acteurs locaux reste
encore timorée dans de nombreux cas.

 

Dynamique cohésive
Ce groupe renvoie à trois territoires sur lesquels
nous avons pu observer des porteur·euse·s de
projet d’un même secteur se rassembler pour
faire évoluer leurs pratiques avec une forte
implication citoyen·ne·s. C’est le cas par exemple
de Pussay, où le thème de la biodiversité, investi
par le maire au travers de la réalisation d’un
Atlas de la Biodiversité Communale (ABC)*, a
représenté un réel levier pour impliquer en
amont de la démarche les habitant·e·s
intéressée·e·s. Le succès de ce mouvement s’est
traduit par un important niveau d’appropriation
du sujet, notamment par les animatrices
périscolaires et les parents d’élèves qui se sont
lancé·e·s dans l’organisation d’un carnaval de la
biodiversité. De nombreuses associations de la
commune, mais aussi la ferme de maraîchage,

se sont également emparées du sujet pour
proposer des animations autour de ce thème. La
volonté de coopération entre la mairie et les
citoyen·ne·s se matérialisait déjà avant ce
lancement - notamment dans la Commission du
Développement Durable qui rassemble des 

 élu·e·s et des citoyen·ne·s - mais l’ABC a amplifié

À Pussay, la
thématique de la

biodiversité a 
mobilisé les parents

d'élèves qui ont remis
au goût du jour le

traditionnel
carnaval.
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Dynamique systémique
La dernière catégorie correspond aux
dynamiques qui nous ont semblées les plus
ambitieuses et les plus efficaces, et donc les plus
résilientes : les dynamiques systémiques. Les
territoires qui ont engagé cette transition
“complète” sont rares dans notre parcours et
Loos-en-Gohelle en représente le modèle
incontournable. Nous le considérons comme le
plus résilient car il parvient à coupler un
engagement fort de la collectivité et une
implication tout aussi importante des acteurs
locaux et des citoyen·ne·s qui apportent la
diversité et l’énergie nécessaire à la réalisation
d’une transition globale. C’est donc dans une
perspective de co-construction des politiques
publiques que se sont engagé·e·s la municipalité
et les citoyen·ne·s. Ce positionnement assumé
diffère du message que porte le mouvement
anglo-saxon des Villes en Transition porté par
Rob Hopkins :

 
“Il y a une posture radicalement
différente entre Rob Hopkins et nous.
On part ici du point de vue d’une mairie,
quand lui part du point de vue des
citoyens. Sa posture, qui défend la
capacitation des citoyens à reprendre
prise sur les orientations de leur vie, le
conduit à dire ‘n’attendez pas que la
mairie vous donne le feu vert pour
agir, agissez d’abord ; à la rigueur,
agissez même sans la mairie, ça n’en
aura que plus de force’. Nous pensons
qu’il ne peut pas y avoir de transition
complète si on ne passe pas par
l’implication des pouvoirs publics. on a
conscience aussi que ça ne peut pas se
faire sans l’implication des citoyens.
L’articulation entre les deux reste à
muscler, et n’est jusque-là pas bien
théorisée." 

Julian Perdrigeat, directeur de cabinet à la
mairie de Loos-en-Gohelle.

Ainsi, c’est peut-être aussi de cet engagement
de la puissance publique dont manquent
certains des mouvements de la précédente
catégorie - exceptée Pussay, bien engagée -

pour gagner en puissance d’action et engager
une transformation harmonieuse.

 

À Loos-en-Gohelle, les sujets investis sont aussi
multiples et décloisonnés : la pensée écologique
guide le décloisonnement des pratiques au sein
de l’administration, et l’émulation d’éco-

systèmes transdisciplinaires relatifs à cette
transition. La force du mouvement engagé est
telle qu’on peut constater son influence au
niveau régional, qui s’est lancé dans la
controversée troisième révolution industrielle,

voire même au niveau national avec la création
du mouvement coopératif de la Fabrique des
Transitions, impulsé par le maire et son directeur
de cabinet. 
 

Si Loos-en-Gohelle représente l’exemple-type de
ce groupe, nous avons perçu également,
notamment dans les territoires concernés par la
précédente catégorie, que de nombreuses
trajectoires de transition tendent à se
rapprocher de cette dimension systémique.

Ainsi, dans le Kochersberg (Bas-Rhin), le
mouvement citoyen impulsé par la lutte contre
le Grand Contournement Ouest (GCO) [20] se
transforme progressivement en mouvement
politique dont des représentant·e·s se
présentent aux élections municipales et
souhaitent agir en faveur d’une co-construction
de l’action publique locale dans d’une
dynamique écologique systémique.

 

“Je crois qu’il y a une génération GCO
qui arrive, on a appris à se connaître et
on est un réseau, une communauté qui
ne se serait jamais retrouvée
autrement, en venant de tous les
horizons. Et c’est devenu une force
énorme ! [...] Les gens sont prêts à
s’investir, et beaucoup créent des listes
électorales.” 

Christine Ludes, GCO non merci,
Kochersberg, 35’40.
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TRAJECTOIRES
 

Comme nous avons pu le démontrer en
filigrane, ces dynamiques ne sont pas statiques
et beaucoup évoluent. Les deux axes (isolement-
cohésion et cloisonnement-transversalité) se
nourrissent l’un l’autre : faire coopérer les
initiatives entre elles favorise le
décloisonnement, et l’inverse est également vrai
: adopter une pensée systémique nécessite
d’impliquer un large spectre d’acteurs dans un
travail collectif. Ainsi, il pourrait sembler
qu’emprunter l’une ou l’autre de ces voix tende
automatiquement vers un systématisation de la
dynamique. Pourtant, certaines trajectoires
apparaissent plus évidentes que d’autres. Il
transparaît, en effet, que les dynamiques
rencontrées dans des territoires où l’approche
est sectorielle mais que les ingrédients de la
coopération sont déjà là, progressent beaucoup
plus rapidement vers la transversalité. En effet,
l’entrée par un sujet, s’il est suffisamment vaste,

comme la biodiversité par exemple, permet de
rassembler un large panel d’acteurs et de
déployer progressivement de nouveaux angles
d’action. Ainsi, les territoires concernés par cette
catégorie semblent avoir engagé un
mouvement assez unanime vers la
systématisation de la transition. Au contraire, il
semblerait que dans le cas de territoires où la
seule présence de l’élu·e conditionne toute la 

mise en action, il soit plus difficile d’élargir la

gouvernance aux citoyen·ne·s et aux autres
acteurs, en raison d’une habituation collective
au portage unilatéral.
 

Ainsi, concernant les territoires où les initiatives
sont encore très isolées, la mise en réseau et la
coopération constituerait les premiers pas les
plus efficaces de la trajectoire à emprunter pour
ensuite systématiser leurs démarches. Mais la
seule diversité des acteurs et leur coopération ne
suffisent pas pour assurer la transition : pour
franchir le pas de la dynamique systémique, il
s’agit sur cette base de déployer des efforts
dédiés à la construction d’une stratégie
transversale.

 

C’est dans cette trajectoire, selon nous, que se
situe le coeur de la problématique à laquelle
doivent répondre les collectivités et acteurs
locaux qui souhaitent voir se développer une
transition systémique, réellement favorable à la
résilience locale : comment accompagner des
initiatives dispersées vers un mouvement plus
collectif et transversal ? Si la réponse à cette
question reste singulière à chaque contexte
local, nous avons identifié au cours de notre Tour
plusieurs invariants qui dessinent les contours
d’une méthodologie, pour permettre aux
collectivités et aux acteurs locaux de faciliter
cette construction en se positionnant en réel
soutien des dynamiques déjà présentes.

Cloisonnement

Isolement

Cohésion

Transversalité

Trajectoire la 
plus directe

Trajectoires
incertaines

TRAJECTOIRES DES
DYNAMIQUES DE TRANSITION

 
passer par une dynamique cohésive

facilite le déploiement de
dynamiques systémiques 

GRAINES  DE  RÉSIL IENCE

42



CONDUIRE ET
CULTIVER LA
TRANSIT ION

Fédérer les forces en présence et rassembler les acteurs dans une démarche
systémique n’est pas chose évidente et demande beaucoup d’efforts de la part
de chaque acteur.  C’est pourquoi nous avons identifié au sein des démarches
rencontrées les ingrédients pour constituer un terreau de qualité aux
dynamiques systémiques. Il ne s’agit pas de prescrire une recette ready-made à
transplanter telle qu’elle d’un territoire à l’autre mais de proposer une
méthodologie concrète, inspirée des terrains traversés, pour accompagner et
soutenir les dynamiques déjà présentes dans la conduite du changement vers la
résilience. Le premier invariant de ce processus, réside précisément dans la prise
en compte systématique du contexte local, nécessaire pour penser la résilience
et utile pour répondre aux besoins réels du territoire. Des moyens comme la
mise en récit, la multiplication des portes d’entrée et l’expérimentation viennent
ensuite amplifier les dynamiques de cohésion et de mobilisation collective.

Enfin, il s’agit d’explorer les formes de gouvernances nécessaires pour assumer
ce “pas de côté”, en s’intéressant au leadership, à la coopération, à l’ingénierie
systémique et à la question des échelles d’action.
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PARTIR DES BESOINS DU

TERRITOIRE
 

Prendre en compte le contexte et les besoins
locaux permet d’ancrer la démarche dans les
réalités du quotidien. En répondant à une réelle
demande, exprimée ou implicite, la démarche
attise l’intérêt des habitant·e·s pour le sujet de la
transition et favorise la mobilisation. En
s’intéressant à des problématiques du quotidien,

il est plus facile de stimuler ce qu’on peut
appeler le concernement - grossièrement, le fait
de se sentir concerner - des habitant·e·s. De plus,

le concernement peut facilement se transformer
en implication et en engagement pérenne en
faveur de la résilience locale.

“Réussir à mobiliser les gens avec des
problématiques qui leur paraissent
lointaines, c’est compliqué. Par
exemple, si on fait des animations
autour du climat, on va plutôt les
faire sur une thématique
d’alimentation durable, qui va être
très concrète pour les enfants, et on
va les faire travailler sur les
ressources en alimentation de leur
territoire : on ne va pas faire des
animations 

 

LA FORCE DU LOCAL
La méthode à mettre en place nécessite en premier lieu de considérer les besoins et les
ressources locales ; c’est le premier invariant de la conduite de la transition. Un premier
argument qui soutient cette hypothèse et qui peut sembler trivial est qu’il est toujours plus
efficace de partir de l’existant que de créer de nouveaux projets, souvent par mimétisme, qui
risquent d’être trop ambitieux, ou tout à fait déconnectés des réalités de terrains, créant ainsi
l’effet d’une culture hors-sol. Ici, il s’agit tout d’abord, pour mieux accueillir le terreau, de
travailler le terrain et de planter en pleine terre. Partir des besoins locaux permet d’adopter des
stratégies de transition ancrées localement, qui favorisent le concernement et font converger
enjeux écologiques et sociaux. Aussi, considérer les ressources locales pour apporter des
réponses à ces besoins est gage d’efficacité. Enfin, partir du local renforce la résilience.

UNE SOURCE D'INSPIRATION : LA MÉTHODE LOOSSOISE [21]

La ville de Loos-en-Gohelle aura été une grande source d’inspiration pour cette partie. La
rencontre de son équipe municipale a apporté de la cohérence aux bribes de méthodes que
nous avions collectées de façon plus éparse dans les autres territoires. La “méthode loossoise”,

éprouvée puis conceptualisée, est résumée par Jean-François Caron. Il faut d’abord un socle,

composé de valeurs communes, d’une trajectoire - mise en récit - et d’un leadership,

permettant d’assumer de sortir des sentiers battus et de porter une alternative de façon
incarnée. Sur ce socle, on trouve quatre piliers : l’implication citoyenne et la capacitation,

destinées à responsabiliser la population et à lui donner les moyens d’agir ; l’ingénierie de la
pensée systémique, autrement dit la capacité à raisonner en dehors des silos ; l’audace et le
courage de l'inattendu, devant permettre la conduite d’innovations de plus en plus décalées ;

enfin, le management par l’imaginaire, c’est-à-dire le partage d’un horizon commun auquel les
acteurs adhèrent collectivement. Sur ce dernier point, le maire de Loos-en-Gohelle nous
partage une métaphore qu’il affectionne particulièrement : 
 

“Pour changer, nos sociétés ont besoin de l’étoile et des cailloux blancs.
L’étoile, c’est le cap, l’horizon partagé qui mobilise. Les cailloux blancs, c’est le
concret du chemin pour y accéder, sans lesquels l’étoile est inaccessible. Cette
articulation permet de tenir une ambition, et en même temps, de rester dans le
concret, ce qui facilite l’adhésion.” 
Jean-François Caron, maire de Loos-en-Gohelle.
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sur l’ours blanc qui va disparaître du
pôle nord, parce que là, ça éloigne
complètement la problématique du
quotidien.”

Eric Ausilio, Maison de la nature et de
l’environnement du Sundgau.

 
En parallèle, considérer les besoins locaux
permet de relever un défi majeur de la transition
: répondre de concert à l’ambition écologique et
à la demande sociale. Les réponses à apporter à
ces deux défis sont heureusement compatibles,

voir convergent et s’auto-alimentent si l’on tient
bien compte des enjeux locaux, comme à Loos-

en-Gohelle, où les problématiques socio-

économiques sont très prégnantes. Les bailleurs
sociaux de cette commune du bassin minier y
sont sélectionnés en fonction de la performance
énergétique des logements proposés, ce qui
contribue à réduire considérablement la facture
des locataires. Cette politique vise notamment à
lutter contre la précarité énergétique, une
thématique qui montre de façon exemplaire le
lien entre affaires sociales et environnementales.

Ce rapprochement est également étroit dans le
domaine de l’emploi et de la formation, où il est
important de mettre en adéquation les
qualifications et les métiers avec les enjeux de
demain pour assurer des emplois stables aux
travailleur·euse·s. Cela s’illustre avec les Jardins
du Montvaudois à Bethoncourt, qui organisent
des chantiers d’insertion dans le domaine de
l’alimentation non conventionnelle, ou encore le
centre de formation professionnelle Sainte-

Barbe à Loos-en-Gohelle, qui accueille des
jeunes en apprentissage pour les former aux
métiers de l’éco-construction.

 

"Les Jardins de Cocagne sont des
chantiers d’insertion où on embauche
des personnes qui cumulent ce qu’on
appelle les freins à l’emploi: le
logement, la santé, la formation. On
leur propose un emploi sur un support
maraîchage biologique, et on le vend
en AMAP à des adhérents-
consommateurs. On propose aussi    

aux salariés un accompagnement
social et professionnel. Le modèle des
jardins de cocagne est complètement
adapté, parce qu’on arrive à travailler
à la fois sur l’économique, le social et
l'environnement, donc les 3 piliers du
développement durable.” 

Marie-Agnès Rondot, Directrice des Jardins
du Montvaudois, Bethoncourt, 19’55.

 

“Les métiers de l’insertion sont
étroitement liés aux enjeux de
transition. En fait, ça répond à deux
impératifs : ce sont des métiers
d’avenir, qui vont se développer, et ce
sont des métiers qui apportent une
plus-value à moindre coût. C’est donc
important de mettre des personnes en
insertion sur de tels sujets.” 

Frédéric Blaisel, directeur du centre de
formation professionnelle Sainte Barbe,

Apprentis d’Auteuil, Loos-en-Gohelle.

 

Une bonne connaissance des besoins locaux
évite donc la mise en place de projets
déconnectés de la réalité, et est gage d’un
ancrage fort de la dynamique de transition tout
en favorisant l’adhésion, voire l’implication des
citoyen·ne·s. Encore faut-il, dans ces conditions,

bien comprendre le territoire, les
représentations collectives et préoccupations de
ses habitant·e·s, parfois implicites. Il ne s’agit pas
non plus de rechercher une vision homogène et
identitaire du territoire : la diversité des
perceptions doit être comprise et prise en
compte pour faciliter le dialogue et la cohésion.

Ainsi, si les connaissances techniques et
statistiques peuvent être utiles pour
comprendre un territoire, il semble encore plus
important que les temps de diagnostics révèlent
de façon sensible les pratiques et les besoins
individuels et collectifs. Rendre visibles les
différents modes de vie, les moyens de
subsistance, les interrelations et la diversité des
points de vue renforce alors la capacité à
confronter des intérêts parfois divergents et à
nouer du dialogue entre les acteurs.
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UTILISER LES RESSOURCES

LOCALES
 

Accompagner des dynamiques de transition
ancrées localement implique également de
rechercher les réponses aux besoins exprimés
dans les ressources déjà présentes sur le
territoire. Comme présenté plus haut, les
ressources de la transition sont partout, et
résident dans tout type de projet ; elles peuvent
être culturelles, naturelles, sociales,

économiques, etc. Notamment, les savoir-faire
locaux représentent une richesse importante et
contribuent au sentiment d’appartenance au
territoire. De même, s’appuyer sur les initiatives
locales rend l’action plus efficace car elles
bénéficient déjà d’un ancrage local, ce qui
facilite la création de synergies.

 

La valorisation des ressources locales dans le
secteur culturel est un exemple concret de cette
prise en compte des ressources locales. Ainsi,
pour répondre à la demande culturelle et
artistique, trop peu dense pour justifier
l’installation d’une activité marchande, de
nombreuses initiatives locales s’organisent
autour de formes auto-produites, dans une
logique de création plutôt que de
consommation. Plus participatives, ces formes
de productions contribuent amplement à
l’animation et au développement local car elles
mobilisent les énergies locales et les valorisent
simultanément. Cette situation s’illustre au
travers du festival itinérant La Voix des
Colporteurs (Revermont), au cours duquel une 

troupe d’acteur·rice·s bénévoles, accompagnée
d’ânes, se déplace de hameaux en hameaux
pour jouer un spectacle. Cet événement est
l’occasion de tisser du lien entre les différents
bourgs et de recréer un sentiment de
communauté. C’est aussi le cas à Coaraze où le
label de musique artisanal Fatto in Casa, produit
et valorise les artistes de la vallée du Paillon et et
accueil de musiciens en résidence qui
participent à la vie locale en donnant un concert
à la sortie de leur résidence.

 

“Quand on fait une activité culturelle,
ce qui est mon cas, on ne vit pas du
tourisme, on développe de la culture
pour les gens qui vivent autour de
nous, pas pour les touristes. On
développe de la culture parce qu’on en
a besoin pour vivre. [...] L’été à Coaraze,
la programmation culturelle n’a rien à
envier à celle des grandes villes.”
Lucien Massucco, artisan et
producteur de musique, Coaraze.

Lucien Massucco, artisan et producteur de
musique, Coaraze.

 

L’utilisation des ressources locales génère
également des avantages d’ordre purement
pratique. Dans le Centre-Ouest Bretagne, l’atelier
de fabrication de tiny houses - minuscules
maisons mobiles - Ty Rodou trouve des solutions
à ses exigences de qualité grâce à la proximité
de ses interlocuteurs.

Le tableau
d'affichage de pussay
témoigne de la
vitalité associative.

GRAINES  DE  RÉSIL IENCE

https://latraverse.lepodcast.fr/coaraze-le-tourisme-au-defi-de-la-vie-locale


“On travaille avec des artisans locaux :
le menuisier, le scieur, le fabricant de
remorques […] Comme on est en direct
avec les fournisseurs, on peut
vraiment leur demander du sur-mesure
: pour les remorques, on réfléchit à la
conception avec le fabricant, on le
voit régulièrement... Pour le bois, on
cherche des essences sans traitement
chimique et avec des propriétés
structurelles et de densité très
particulières… et on a justement à
proximité un connaisseur qui
dimensionne ça parfaitement. C’est
très confortable, et en même temps
très enrichissant.”

Mathieu, Ty Rodou, COB.

 
Enfin, l’activation des ressources locales a pour
externalité positive d’entraîner une
relocalisation de la production et donc une
émancipation des territoires vis-à-vis des flux
mondialisés propice à la résilience, notamment
économique. 

En effet, valoriser et encourager les savoir-faire et
les activités locales incite les acteurs à repenser
les chaînes de valeur, et à réorganiser les flux
d’énergie et de matière à des échelles plus
réduites. Cette stratégie fait écho aux
démarches d’économie circulaire, qui stimulent
la création d’emplois en intensifiant l’usage et le
réemploie des ressources locales. Elle permet
par ailleurs de relocaliser des activités intensives
en main d’œuvre et de créer de nouveaux
métiers non-délocalisables.

 

De la même façon que pour l’identification des
besoins, puiser dans la richesse que représente
le dynamisme local nécessite d’identifier les
graines et de les valoriser. La mise en place d’un
Atlas de la Biodiversité Communale (ABC) à
Pussay permet par exemple d’établir des
connaissances poussées sur l’état de la
biodiversité. Dans d’autres territoires, des
cartographies recensent les acteurs-clé de la
transition ainsi que les compétences locales.

L’état des lieux de l’éco-système local d’acteurs
doit donc permettre à la collectivité et aux
acteurs locaux d’identifier les points d’appui
dont ils peuvent bénéficier autour d’eux pour
encourager les coopérations.

À Lagraulet-du-Gers, nous avons réfléchi avec
la municipalité et les acteurs locaux à la façon
de revaloriser une friche, anciennement centre
de vacances. 
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METTRE EN RÉCIT

 

La prise en compte du contexte local invite, dans
son prolongement, à valoriser l’existant en
rassemblant les acteurs du territoire autour
d’une narration partagée pour inscrire la
dynamique de transition écologique dans la
continuité de l’histoire du territoire. Cette mise
en récit de la trajectoire du territoire doit
permettre de se projeter collectivement dans un
avenir désirable et réalisable en laissant la place
à l’imaginaire et aux représentations. Le récit
peut ainsi se définir comme la narration qui
permet de donner une cohérence aux
évolutions du territoire en les inscrivant dans
une trajectoire historique. Il crée un sentiment
d’appartenance et enclenche un élan collectif.
 

Notre étape la plus parlante à ce sujet est celle
de Loos-en-Gohelle, où la municipalité a
entamé, depuis les années 1990, une démarche
visant à passer “du noir au vert”. À l’époque, un
travail mené par Jean-François Caron, alors
conseiller municipal, conduit à questionner la
manière dont on se projette collectivement, en
partant de l’histoire minière du territoire, dans
une vision qui répond aux enjeux du XXIe siècle.

La trajectoire actuelle de résilience, en phase
avec les enjeux écologiques, est donc fondée sur
le passé minier et le choc socio-économique des
années 80 qui ont vu la fermeture des dernières
mines.

 

“En 1982, un groupe de Loossois - des
profs, des historiens, des géographes -
décident de sortir la première
monographie sur

L ’ IMPLICATION,  PRÉCIEUX
LEVIER DU CHANGEMENT
La qualité du terreau dépend également de la diversité des ingrédients qui le composent, et
qui se complètent en apportant chacun des fonctions différentes. Renforcer la résilience est
également un projet politique trop ambitieux pour n’être porté que par un groupe restreint de
personnes. Il nécessite donc l’implication d’un maximum de parties prenantes pour garantir un
apport en énergie non négligeable, renforcer l’ingénierie locale grâce aux compétences de
chacun, mais aussi assurer la prise en compte des besoins et ressources locales. Comment
fédérer autant d’acteurs ? Et comment ne pas laisser de côté des publics éloignés de l’action
publique locale ?

l’histoire de la ville. [...] Marcel Caron,
maire à l’époque, préface le livre, et
prend conscience à ce moment qu’il y a
dans le patrimoine culturel local un
levier de développement : un espèce
d’espoir, malgré le cataclysme ambiant.
Et donc avec son équipe, il va fonder
les Gohelliades, un festival culturel
local qui vise à ouvrir les salles
municipales et à permettre aux uns et
aux autres d’exprimer qui ils sont [...]
Quelque chose de très fort va alors
permettre le développement de la ville
dans cette perspective de
développement durable, c’est la
création de spectacles narratifs. Sur
les anciens carreaux de fosse que
l’Etat veut détruire, la ville fait jouer
des spectacles son et lumière, joués par
les Loossois pour qu’ils racontent
l’histoire des Loossois. Donc vous avez
des anciens mineurs, au chômage
depuis quelques mois à peine, qui se
retrouvent sur scène dans leurs
habits de travail à exprimer ce qu’était
la vie de mineur et ce qu’est la douleur
de perdre cette identité. Dans la mise
en récit, et donc dans la mise en
mouvement de la ville, ils ont joué et
continuent de jouer un rôle
fondamental.” 

Julian Perdrigeat, directeur de cabinet à la
mairie de Loos-en-Gohelle, 4’40.
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Entre 1995 et 2000, c’est en s’appuyant sur ce
passé minier et le récit qu’en font les habitant·e·s
de la commune qu’un processus de travail
aboutit à la rédaction de la charte du cadre de
vie, qui formule un certain nombre de ces
évolutions.

 

“Ce document est d’une simplicité
limpide. Il dit : comment on passe du
noir au vert ? Pays du charbon,
énergies renouvelables. Paysage noir,
plan paysager. Des terrils, crassiers à
ciel ouvert, on en fait des lieux de
nature, de rebond. La base 11/19 [ancien
site minier, NDLR], un pôle dédié aux
éco-activités. On est issu du
paternalisme, on va développer tout ce
qui est implication citoyenne,
participation des habitants... Cette
charte est encore le socle sur lequel
on appuie le développement de la ville.” 

Julian Perdrigeat, directeur de cabinet à la
mairie de Loos-en-Gohelle, 18’52. 

 

En 2012, le travail mené par la mairie et les
acteurs locaux a permis d’inscrire les deux terrils
jumeaux de la base 11/19 au patrimoine mondial
de l’UNESCO, avec l’ensemble du bassin minier
du Nord-Pas-de-Calais, achevant de faire du
passé minier une marque forte de la fierté locale,

inscrite dans la trajectoire prise par le territoire.

 

   

Si le récit en lui-même n’est pas réplicable, la
démarche de mise en récit peut, partout ailleurs,

être source d’inspiration. Dans le Centre-Ouest
Bretagne, nous avons pu observer les prémices
d’un récit semblable, au sein duquel la culture
bretonne, réinvestie par les jeunes générations,

constitue un des principaux ingrédients d’une
remise en cause plus large de la mondialisation.

Âmes de Bretagnes, web-série de 150
témoignages sur la Bretagne, “de son passé, à
son présent… jusqu’à son futur !” [22], est ainsi
née de la volonté de sortir de la dichotomie qui
oppose les traditions à la modernité.

 
“Aujourd’hui, il y a dans les jeunes
générations une remise en cause de la
mondialisation et de l’ensemble des
facteurs qui ont conduit au
développement de ce système, qui mène
à vivre hors-sol, déconnecté des
territoires et des habitants. Pour les
jeunes, l’ancien modèle, c’est le système
actuel, et ce retour aux traditions est
moins dégradant que pour les
anciennes générations, parce qu’il
contient les ingrédients qui leur
permettent de construire les
nouveaux récits et le nouveau
système.” 

Anne-Laure Hamon, cofondatrice de la web
série Âmes de Bretagne, COB, 15’05.

 

 

construite sur la
symbolique base 11/19, la

salle de spectacle
culture commune

continue de participer à
la mise en récit du

territoire loossois.
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On note ici le caractère mobilisateur et
fédérateur d’un récit qui prend en compte
l’histoire du territoire, et qui, par conséquent,
offre des fondements sur lesquels développer
une ambition d’avenir qui soit en phase avec ce
passé. La mise en récit, pilier essentiel de la
conduite du changement, consiste alors en la
formulation de cette trajectoire. Elle permet de
projeter le territoire dans un avenir désirable
mais également réaliste et ancré localement, car
connecté à son passé. En d’autres termes, la
mise en récit est en mesure d’appuyer la
définition d’un projet politique de long terme
qui sorte des modèles habituels de
développement.
 

“Toutes les régions de France ont une
histoire extrêmement riche. Reste à
trouver dans cette histoire les
éléments déclencheurs pour avancer
et s’appuyer sur cette trajectoire, pour
faire quelque chose de plus grand.
Prenons l’exemple du littoral
dunkerquois. Il est, aujourd’hui
encore, marqué par une trajectoire
économique liée à la sidérurgie. Qu’est-
ce-qu’il fait de ça ? Est-ce-qu’à un
moment donné, il décide d’en faire un
enjeu : est-ce-qu’on reste dans ce
principe de mono-industrie qui risque
de disparaître à n’importe quel moment
comme l’a fait la mine - il n’y a pas eu de
signe annonciateur - ou est-ce-qu’on
utilise ces éléments de trajectoire, en
regardant ce qu’il se passe ailleurs,
pour mettre en place des solutions
alternatives ? [...] Poser le récit, ça
n’est pas toujours valoriser une
histoire, c’est en tirer les leçons.”

Valérie Caron, chargée de mission conduite
du changement à la mairie de Loos-en-

Gohelle, épisode 1/2, 26’00.

 

 

   

OUVRIR DES PORTES

 

Il est apparu au cours du Tour que la notion de
“portes d’entrée” est régulièrement mobilisée
dès lors que la question de la mobilisation est
posée. Certain·e·s porteur·euse·s de projets
insistent par exemple sur l’importance de
multiplier les portes d’entrée pour toucher un
public large et amener chaque habitant·e à
s’intéresser à des sujets nouveaux.

 

“En France, 70% des gens ne vont
jamais dans une librairie. D’autres ne
vont jamais dans un bar. Ici, on
mélange les deux [...] On fait des soirées
musicales, du théâtre, des soirées
conte, des formations, des
conférences, des débats. L’intérêt d’un
lieu comme celui-ci, c’est les portes
d’entrée ; il faut plein de portes
d’entrée différentes pour drainer les
gens via différents canaux, et les faire
se retrouver à un moment donné“ 

Marc Ledret, gérant du café-librairie L’Autre
Rive, Berrien, COB, 55’13.

 

“Mon projet est de reprendre la
mercerie de Meymac, et d’en faire un
lieu plus ouvert et plus convivial qu’un
simple magasin-mercerie. Je vais
installer une friperie et une salle de
couture. Je ne pouvais pas faire un
projet purement orienté ‘recyclage’,
parce que ce serait exclure une bonne
partie de la population”. 

Marlène Cernesse, gérante de la mercerie-

friperie Bruyère Limousine, Meymac, 9’50.

 

 

C’est surtout au niveau de l’action publique
locale que l’activation des “portes d’entrée” peut
représenter un levier important, notamment
pour concerner les populations. C’est en
investissant des sujets spécifiques, puis en tirant
le fil vers d’autres thématiques,  que certaines
dynamiques ont réussi à éveiller l’intérêt des
habitant·e·s et à les amener progressivement à
élargir leur spectre d’action. À Pussay, le thème
de la biodiversité investit par la commune au
travers d’un Atlas Communale de la Biodiversité
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a initié un mouvement rejoint par les
associations communales, les structures
périscolaires et les parents d’élèves. La
dynamique lancée a donc mobilisé de
nombreux acteurs qui ont progressivement
constitué un noyau dur engagé, prêt à élargir le
champ d’action et à investir d’autres
thématiques.

 

“On a eu un super coup de boost avec
cette subvention, qui nous permet de
travailler sur deux ans, et de mettre
en synergie nos forces, pour faire de la
motivation citoyenne [...] À nous de
trouver d’autres moyens d’action une
fois que l’atlas de la biodiversité va
s’arrêter, fin 2020”. 

Sophie Dumont, co-fondatrice d’Agitons le
local, Pussay, 42’30.

 

 

AGIR PLUTÔT QUE DIRE
 
L’importance de l’action, du “faire” plutôt que du
“dire” est également une constante de notre
tour. Selon l’expérience de nombreux acteurs
rencontrés, la réalisation de projets même peu
ambitieux mais concrets, suscite l’intérêt,
convainc plus facilement, et permet de
maintenir une dynamique de groupe sur le long-

terme.   

“C’est en ‘faisant’ que notre action est
bénéfique pour l’environnement. On
n’a pas besoin de convaincre les gens,
l’action suffit pour les convaincre.” 

Anouk Dupin, salariée de la ressourcerie Ti
Récup’, Carhaix, COB, 51’10.

 

 

À Loos-en-Gohelle, la politique d’implication
citoyenne permet aux habitant·e·s d’être des
acteurs à part entière des politiques publiques,

et non simplement des électeurs ou de simples
décideurs comme c’est le cas des budgets
participatifs. Le dispositif du “fifty-fifty” définit un
engagement réciproque - en termes
d’investissement, de temps de travail - entre la
commune et les habitant·e·s sur la réalisation de
projets dont l’initiative peut émaner de la
population. Sur l’échelle de la participation,

l’implication citoyenne se situe donc un échelon
au-dessus de la démocratie participative - en
engageant les citoyen·ne·s dans une démarche
proactive et responsable.

 

“Une fraction de la population va
vouloir s’impliquer sur la base d’une
prise de conscience globale. Mais en
général, le citoyen vient sur quelque
chose qui lui parle beaucoup plus, qu’il
peut comprendre, maîtriser et pour
lequel il peut être acteur, pas
seulement penseur.” 

Valérie Caron, chargée de mission conduite
du changement à la mairie de Loos-en-

Gohelle.

Loos-en-Gohelle : l’opération
“Patchwork” a demandé un an

de travail pour aboutir en 2010
au déploiement sur un terril

d’une écharpe de  250 m sur 1,25m
de large 

Source : la maison de l'économie
circulaire
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Encourager la participation effective des
habitant·e·s à la fabrique du territoire, permet
encore une fois d’ajuster l’action publique aux
besoins réels du territoire. Pour cela, les projets
engagée gagnent à être expérimentales, c’est à
dire à se mettre en place autour d’actions de
petite échelle pour tester leur efficacité et leur
pertinence pour ensuite être généralisées ou
mises en place à plus grande échelle.

IMPLICATION 
COLLECTIVE

ANCRAGE
LOCAL

RESSOURCES BESOINSMISE EN
RÉCIT

PORTES 
D'ENTRÉEACTION

“Pour répondre aux besoins locaux,
une bonne stratégie pour les
communes, plutôt que de répondre à
des appels à projets inadaptés, c’est de
se glisser dans l’expérimentation. Elle
est suffisamment ouverte pour
inventer ou réadapter, en se basant
sur le bon sens. Tout ce qui est
expérimental, dès qu’il n’y a pas de
cadre, c’est du bonheur.” 

Mélanie Flament, gérante de l’épicerie Pêl-
Mêl à Meymac, et ancienne chargée de
mission à la communauté de communes du
Plateau de Millevaches.

 

IMBRICATION DE
L'ANCRAGE LOCAL ET DE
L'IMPLICATION
COLLECTIVE
 
Implication collective  et ancrage
local se nourrissent l'un l'autre
au travers de l'identification des
besoins et de la valorisation des
ressources locales. La mise en
récit développe la narration de
cette relation et renforce le
processus en activant les valeurs
communes. Les Portes d'entrée et
l'action sont des outils qui
favorisent et pérennisent
l'implication.

GRAINES  DE  RÉSIL IENCE

52



ASSUMER LE PAS DE CÔTÉ,

PARTAGER LE LEADERSHIP
 

La question du leadership s’est avérée être un
enjeu essentiel des dynamiques territoriales. Le
leadership pourrait se définir comme la capacité
à influencer, à mobiliser, et à entraîner une
dynamique collective vers un but défini. Il
semble d’autant plus essentiel que le projet
politique se situe à l’écart des chemins
classiques et emprunte des voies alternatives. Le
leadership est une “figure” de référence, qui
incarne les valeurs du projet politique et les
décline en actions, tout en gardant le cap.

 

Cette question nous renvoie immédiatement au
rôle déterminant du ou de la maire dans la
fabrique de la transition. Les exemples les plus
connus de villes en transition françaises se
caractérisent par la présence d’un maire
volontaire et médiatisé qui impulse la
dynamique et porte donc le leadership. Dans
nos terrains, les villes de Manspach, Lagraulet-
du-Gers et Loos-en-Gohelle, incarnent cette forte
présence municipale.

 

Mais le portage du leadership par une seule
personne reste très limité : qu’en est-il de sa
pérennité - au-delà du mandat politique par
exemple ? Le leadership a donc grand intérêt à
être porté par un maximum d’acteurs. La co-

construction des politiques publiques, permise
par exemple par les démarches d’implication
citoyenne renforce la puissance publique,

augmente la capacité d’agir de chaque partie
impliquée et génère de l’intelligence collective. 

L’activation de formes coopératives de
leadership permet aux habitant·e·s de s’emparer
du sujet et de porter le projet politique. En
partageant le portage et en plaçant les autres
parties prenantes dans une posture
d’implication concrète, la continuité du
leadership est donc renforcée.

 

Le ou la maire peut alors adopter une position
de soutien aux dynamiques de transition. À
Loos-en-Gohelle, si le maire reste une figure
majeure de la dynamique du territoire, sa
popularité tient plus du fait qu’il incarne
l’engagement d’une communauté entière dans
un projet partagé, plutôt qu’un programme
politique particulier. Aussi, Grégory Courtas,

maire de Pussay, considère la mairie comme un
“incubateur des idées locales”. Le maire, figure
publique de proximité et accessible, peut aider
de façon très concrète, par exemple en mettant
à disposition des locaux, des outils pour
expérimenter et pour s’installer. Ce soutien se
traduit également par une mise en visibilité des
dynamiques citoyennes, des “bonnes pratiques”

auprès du gouvernement et de
l’intercommunalité. C’est le rôle que Sarah
Faivre, maire de Quingey, considère endosser :
 

“[La dynamique] n’est pas portée par
nous mais on est présent et on
soutient, on a un rôle de mise en avant
des structures locales auprès du
ministère de l’écologie  [...].

UNE NOUVELLE  GOUVERNANCE
POUR LA TRANSIT ION
 

Engager un groupe d’acteur, une administration ou tout un territoire dans une trajectoire
“alternative” suppose que les façons de travailler et de s’organiser reflètent l’ambition et les
orientations du groupe. L’ambition du “pas de côté” engage ainsi la collectivité et les acteurs
locaux à organiser une gouvernance nouvelle qui permette de mettre en œuvre concrètement
un programme collectif cohérent et ambitieux. Pour cela, le pas de côté doit être incarné par
un leadership fort mais partagé qui doit s’efforcer de mettre en place des dynamiques de
travail systémiques.
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Au niveau de l’intercommunalité, je
mène aussi un travail de pédagogie,
pour permettre la prise de conscience
de la situation climatique par les
autres élus. Au moment de
l’agrandissement de l’interco, on a
organisé un trajet en bus pour
expliquer les enjeux, la vulnérabilité
de notre territoire, de notre
patrimoine naturel à préserver [...]
Certains maires ont compris d’un coup,
ça a été un déclic pour beaucoup.” 

Sarah Faivre, maire de Quingey

 

ORGANISER UNE ACTION

PUBLIQUE DÉCLOISONNÉE
 

Les collectivités locales et leurs administrations
sont largement encouragées, depuis de
nombreuses années, à sortir des raisonnements
“en silo” et à penser de façon “décloisonnée”. Ces
objectifs sont notamment poursuivis pour
assurer la cohérence de l’action publique : les
actions menées dans un secteur ayant des
implications sur d’autres secteurs, il paraît
essentiel de les appréhender de façon croisée.

Or, la poursuite de la résilience est une raison
supplémentaire de la recherche de
transversalité, que ce soit au sein d’une
administration ou dans un large écosystème
d’acteurs. Elle invite en effet à penser le territoire
comme un écosystème complet, où les acteurs
sont polyvalents et interagissent.

   

Nous avons pu observer dans le Boischaut Sud la
façon dont la recherche de résilience encourage
la complémentarité entre différents domaines
d’action : les paysages et la biodiversité, les
pratiques agricoles et l’approvisionnement en
énergie. La création de la SCIC Berry Énergie
Bocage, qui produit du bois de chauffage à
partir des haies du Boischaut, participe
aujourd’hui à la préservation de ces dernières,

assure un complément de revenu aux
agriculteur·rice·s tout en accroissant l’autonomie
énergétique du territoire. Ce type de démarches
appuie le décloisonnement des pratiques et la
coopération entre des acteurs habituellement
isolés les uns des autres.

 

Ce même impératif de décloisonnement se
retrouve dans l’organisation interne d’une
collectivité, si celle-ci cherche à façonner un
territoire résilient . Le maire de Loos-en-Gohelle
perçoit même ce décloisonnement comme une
dimension logique en dressant un parallèle avec
l’écologie :

 

“L’entrée systémique qui vient d’un
goût à comprendre les interactions,
c’est de l’écologie. L’écologie, c’est
l’interaction entre les êtres vivants et
les milieux naturels. De la même
manière, la question de la biodiversité
éclaire considérablement l’action
politique. C’est bien dans le
fonctionnement des écosystèmes que
ça se joue.” 

Jean-François Caron, maire de Loos-en-

Gohelle, 3’25 (épisode 2/2)

 

 

 

Il est souvent nécessaire de
briser le cadre classique de
l'action publique locale pour
permettre aux jeunes pousses de
se développer
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“Parfois, ça met certains agents en
difficulté, parce que le jeu est trop
ouvert. Certains réclament  des
directives beaucoup plus claires, un
fonctionnement plus vertical. Avoir
autant de libertés et de capacité
d’initiatives, ça peut mettre mal à
l’aise.”

Valérie Caron, chargée de mission conduite
du changement à Loos-en-Gohelle, 48’19
(épisode 2/2)

 

Ces nouvelles pratiques créent des besoins
supplémentaires en ingénierie et en travail
qualifié, qui ne sont pas nécessairement
disponibles localement. Elles s’inscrivent enfin
dans un temps long qui peut paraître trop
important au regard des problématiques et des
urgences auxquelles elles sont censées
répondre.

 

Force est de constater que l’ambition de la
résilience implique de modifier profondément
l’organisation de l’action publique locale. Les
façons de faire et les relations entre acteurs sont
transformées par cette nouvelle approche.

Décloisonnée et impliquante, l’action publique
locale s’émancipe également des frontières
administratives, communales ou
intercommunales, ce qui nous conduit à poser
plus largement la question de l’échelle
territoriale pertinente pour organiser la
transition.   

La transversalité, dimension fondamentale de la
conduite du changement, a ainsi fait l’objet
d’une réflexion de long-terme à la mairie de
Loos-en-Gohelle. Un important travail
d’acculturation a été mené pour apprendre aux
agent·e·s de la municipalité à collaborer. Le
fonctionnement par projet, notamment, amène
les services à travailler ensemble et à croiser des
problématiques diverses.

 

“Tous les projets sont travaillés avec
tout le monde, de façon transversale.
Il n’y a pas de cloisonnement entre les
services. Ce mode de management
coopératif, partagé… ça n’est pas tombé
du ciel : beaucoup de formations, de
séminaires ont été nécessaires.” 

Valérie Caron, chargée de mission conduite
du changement à Loos-en-Gohelle, 5’45
(épisode 2/2)

 

Les changements nécessaires pour appliquer
cette ambition ne sont pas sans poser quelques
limites. Au sein de la municipalité de Loos-en-

Gohelle, les transformations liées au
décloisonnement des pratiques ou à
l’implication citoyenne représentent un
investissement supplémentaire reposant bien
souvent sur les agent·e·s, qui font parfois face à
des difficultés d’adaptation.
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COMMUNE OU

INTERCOMMUNALITÉ ?

 

La majorité des dynamiques que nous avons
étudiées se trouvent à l’échelle d’une commune
ou d’une intercommunalité. Les avantages de
l’échelle communale sont de plusieurs ordres.

D’abord, la commune est un lieu propice à une
sociabilité de proximité, et donc également un
lieu de mobilisation potentielle. Les écoles
élémentaires communales agissent comme des
lieux de rencontre pour les parents d’élèves, qui
y développent parfois des projets. Plus
largement, cet échelon de proximité s’avère
approprié pour assurer une mission
pédagogique auprès des habitant·e·s. Les écoles
primaires représentent en cela un levier non-

négligeable de l’action communale pour
sensibiliser aux enjeux de la transition, comme à
Lagraulet-du-Gers, où la production de légumes
pour la cantine fonctionne en régie communale
:

AGIR À LA BONNE
ÉCHELLE
Déterminer le périmètre dans lequel on souhaite élaborer une stratégie de
résilience et une étape importante dans la mise en place de toute dynamique de
transition, car elle détermine les acteurs et institutions à mobiliser, les
financements qu’il est possible d’obtenir, ou encore les ressources humaines et
naturelles sur lesquelles il est possible de compter.

“Aujourd’hui quand on nourrit nos
enfants en bio à la cantine, qu’on auto-
produit les légumes, que les enfants
sèment et ramassent les légumes et
expliquent à leurs parents que les
légumes sont meilleurs à la cantine
parce que c’est eux qui les ont
ramassés… on éduque les enfants qui
éduquent les parents ! Et dans 10, 15
ans ce seront eux-mêmes des adultes." 

Nicolas Méliet, maire de Lagraulet-du-Gers.

 

La restauration collective représente en ce sens
un levier d’action important pour la commune
car elle permet d'entraîner des transitions chez
les agriculteur·rice·s qui la fournissent et peut
favoriser la relocalisation des systèmes
alimentaires communaux. Mais les communes
disposent de bien d'autres leviers d'action et de
compétences pour sensibiliser les publics,

comme les Centres Communaux d'Action
Sociale, encouragés, par exemple à Loos-en-

Gohelle, à investir le sujet des comportements
écologiques et économiques.

 

Les échelles s'entrelacent sur la
commune de Loos-en-Gohelle... 
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Les maires que nous avons rencontrés mettent
en avant l’intérêt de l’échelle communale pour
impulser des changements et constatent que, si
certains projets gagneraient à être mis en place
à l’échelle intercommunale, de nombreux
blocages et des volontés politiques divergentes
empêchent souvent une concrétisation rapide
de ceux-ci. La commune serait alors l’échelle
pratique de l’action.

 

“Je n’ai pas su fédérer à l’échelle de
l’intercommunalité, qui est une bonne
échelle pour créer une légumerie.
C’était encore un peu tôt donc je l’ai
fait à l’échelle communale parce que je
n’avais pas le temps d’attendre que les
autres maires réfléchissent pendant
cinq ans. J’espère, maintenant qu’on a
la ferme, qu’on pourra approcher
d’autres collectivités, pour qu’elles
nous envoient leurs employés quand
on sème et quand on récolte, et qu’on
convertisse les heures de travail de
leurs employés communaux en kilos de
patates et de carottes pour leurs
cantines.” 

Nicolas Meliet, maire de Lagraulet-du-Gers.

 

Toutefois, les communes rencontrent de
nombreuses limites pour jouer leur rôle dans la
transition. D’abord, le périmètre des communes
n’est pas celui qui permet d’appréhender la
résilience locale. Par exemple, les différentes
composantes de la production alimentaire  

(maraîchage, céréales, élevage) et les différentes
étapes du système agro-alimentaire
(production, transformation, distribution)

s’organisent mieux à l’échelle de plusieurs
communes. La mobilité - domicile-travail ou
entre les lieux de loisirs et de consommation -

est un autre sujet à appréhender au-delà du seul
périmètre communal.
 

Parallèlement, les communes sont
progressivement dépossédées de leurs moyens
d’action, et leur capacité d’investissement ne
suffit pas à financer des projets de grande
ampleur ou la création de filière. On assiste
également à la perte progressive des
compétences communales sur la réalisation des
différents documents de planification, comme
le Plan Local d’Urbanisme, qui tend à devenir
une compétence intercommunale.

 

La capacité à élaborer des plans d’action
structurés et concertés, tout en mobilisant des
moyens pour les mettre en œuvre, est le
principal déterminant de l’échelle à privilégier,
faisant ainsi pencher la balance en faveur des
intercommunalités - qui détiennent ces
compétences et maîtrisent bon nombre des
schémas et plans permettant de concrétiser la
transition. Mais, trop souvent perçues comme
relevant d’un tracé arbitraire, elles ne
constituent pas forcément la bonne échelle.

Dans certaines situations, l’échelon administratif
idéal n’existe pas, et d’autres périmètres doivent
s’inventer.

... alors qu'à Pussay, l'action se
situe surtout à l'échelle
communale
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HORS DES FRONTIÈRES

ADMINISTRATIVES
 

La détermination d’un périmètre d’action sur les
sujets de résilience doit parfois s’affranchir des
frontières administratives et se baser sur d’autre
déterminants.

 

Quand le projet fait le territoire
Les échelles administratives ne reflètent que très
rarement l’organisation des réseaux d’acteurs
qui travaillent ensemble à des projets de
développement local. C’est d’autant plus le cas
quand le projet est destiné à renforcer la
résilience du territoire.

 

Les communautés d’agglomération comprenant
une ville dense travaillent ainsi souvent avec les
collectivités rurales voisines, conscientes de leur
incapacité à être résilientes - sur le volet
alimentaire notamment - dans leurs limites
administratives. Le territoire de projet,
autrement dit l’espace - économique, social et
physique - sur lequel un projet de territoire
s’élabore, semble à ce titre assez pertinent.
 

Le cas des projets alimentaires territoriaux (PAT)

est révélateur de la façon dont le projet peut
constituer le territoire. Selon le réseau national
des PAT, il serait en effet peu judicieux de
réaliser un PAT à l’échelle d’une commune qui
“paraît trop exigüe pour prendre en compte les
relations entre production et consommation.

L’approche par l’agriculture de proximité et
l’approche systémique de l’alimentation
paraissent privilégier les territoires de projet”
[23].

 

Vers des biorégions ?
Si la transition cherche à réintégrer les humains
à leur environnement et à façonner des
territoires résilients aux crises climatiques et
énergétiques, il semble utile de considérer les
ressources naturelles et les enjeux qui leurs sont
propres comme déterminants dans la définition
des périmètres d’action. Ces ressources
dessinent des territoires qui ne correspondent
pas non plus aux frontières administratives. Pour
faire face aux sécheresses à répétition des
territoires agricoles, une gouvernance à l’échelle 
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du bassin versant semble par exemple plus
pertinente qu’à celle de l’intercommunalité. De
même, la constitution d’une filière bois-énergie
dans le Boischaut Sud nécessite de considérer le
périmètre des haies et de la production agricole.

Cette logique peut conduire à la constitution de
Parcs Naturels Régionaux (PNR)* qui offrent un
espace de discussion dédié à la préservation de
l’environnement entre collectivités locales, et
ouvrent l’accès à des fonds LEADER (Liaison
Entre Actions de Développement de l'Économie
Rurale, programme européen de
développement rural)* pour la réalisation des
projets.

 
“Un parc est élaboré par un groupe de
communes, organisé sur la base d’une
charte du territoire. Notre mission,
c’est de faire en sorte que le patrimoine
soit reconnu, protégé, et qu’à partir de
ce patrimoine on puisse faire du
développement. L’éducation au
territoire est aussi une de nos
missions, pour apprendre aux
habitants à connaître les richesses du
territoire, pour savoir les préserver.” 

Elisa Jaffrennou, Chargée de mission LEADER
au parc naturel régional des Monts
d’Ardèche, Sud Ardèche. 

 

Une échelle que nous avons fréquemment
rencontrée est celle des régions naturelles. Ces
régions - Sundgau, Boischaut Sud, Kochersberg -

se caractérisent par des spécificités physiques,

des paysages homogènes et une identité
culturelle. Cette échelle se rapproche de celle
prônée par le mouvement biorégionaliste, qui
appelle à “une réorganisation de la société à
l’échelle d’un territoire défini par des frontières
naturelles, appelé biorégion” [25], que Serge
Latouche définit comme “une entité spatiale
cohérente traduisant une réalité géographique,

sociale et historique” [26].

 

Force est de constater qu’il n’existe pas de
bonne échelle pour organiser la transition : celle-

ci dépend de chaque territoire, des initiatives
présentes et des bonnes volontés politiques. En
tous les cas, le dialogue interterritorial et inter-
échelle est la condition sine qua non d’une
organisation efficace de la relocalisation et du
renforcement de la résilience des territoires.
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Dans leurs travaux sur la
biorégion, l'Institut Momentum
et le Forum Vies Mobiles
imaginent une nouvelle
organisation du territoire
francilien basée sur une relation
organique entre les habitant·e·s
et leurs espaces de vie  
[Source : « Biorégions 2050 »[24]
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Et La Traverse dans tout ça ?
 

La Traverse entame avec la sortie de ce bilan une nouvelle phase de
son existence. Si notre équipe garde son rôle d’observateur et
continue de vadrouiller pour étudier les dynamiques locales de
transition, nous prétendons désormais y participer plus directement.
En effet, cette expérience a conforté notre ambition d’employer nos
connaissances et nos compétences au service des territoires, pour
renforcer leur résilience en contribuant au déploiement de
dynamiques collectives et systémiques de transition. Dans cette
optique, nous construisons actuellement une proposition
d’accompagnement largement fondée sur les conclusions du présent
bilan. Nos expériences de terrain ont démontré l’intérêt de vivre sur
un territoire pour en comprendre les dynamiques, et de prendre le
temps d’écouter le vécu des habitant·e·s pour impulser des
transformations. C’est donc sans perdre le goût pour l’immersion ni
pour la réalisation de podcasts que nous proposons à des structures
locales (collectivités, associations,...) de nous accueillir en résidence
sur une longue durée afin d’effectuer des diagnostics partagés et
sensibles de la résilience locale en valorisant les initiatives déjà
présentes et en favorisant leur mise en réseau. Nous continuerons,

dans cet accompagnement au changement, d’utiliser le podcast
comme un outil de valorisation de l’existant et de mise en récit des
dynamiques de transition.

 

Nous avons également développé des fiches d’action pour la
résilience locale, qui paraîtront cet été en open source, et qui
représentent un guide au décloisonnement de l’action publique
locale et à la pensée systémique.

 

Nous continuons enfin à participer aux dynamiques plus larges des
acteurs de la transition afin d’agir collectivement au coeur des
territoires contre les crises de demain et pour l’amélioration des
conditions de vie d’aujourd’hui. Déjà un très grand nombre d’acteurs
travaillent à la structuration de ces dynamiques et à la montée en
puissance de ces réseau au niveau national dans un mouvement
collectif et ascendant. C’est l’objet de la Fabrique des Transition, qui
invite à créer des alliances entre territoires et acteurs locaux [28]. Au
regard de l’actualité, une des missions que se donne cette alliance est
d’orienter le plan de relance économique post-COVID vers des projets
de transition, là où le risque est grand que cet argent public soit
injecté dans le maintien d’entreprises qui contribuent à la destruction
de l’environnement. Plus globalement, elle vise à créer un espace de
dialogue et une banque de compétences pour la transition des
territoires, toujours plus urgente.

AGIR AU COEUR DES
TERRITOIRES CONTRE
LES CRISES DE  DEMAIN
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La crise sanitaire du Covid-19 met en lumière la vulnérabilité de nos
modes de vie, bâtis sur des systèmes vitaux excessivement
complexes, interconnectés et interdépendants. Les circuits
internationaux dont nous dépendons révèlent aujourd’hui les failles
de ce système qui repose fortement sur la production d’énergies
carbonées comme le pétrole dont la diminution de production
pourrait avoir été accélérée par la crise. Par ailleurs, cette crise ne
représente que la face immergée de l’iceberg : la perpétuation de nos
modes de vie continue de dégrader notre environnement et notre
climat. Si les effets sont déjà fortement tangibles dans les territoires
ruraux, où l’impact sur la production agricole n’est pas négligeable,

l’ampleur des catastrophes à venir dans un monde en réchauffement
est à craindre fortement.
 

Malgré la noirceur du tableau, le choc de cette crise laisse présager
des évolutions qu’il convient de ne pas négliger. L’idée que des
catastrophes bien pires peuvent advenir et menacer directement nos
conditions d’existence est désormais plus facilement admise. Nous
comprenons collectivement que, pour continuer à vivre dignement,
nous devons renoncer à certaines activités “non-essentielles” et
nocives pour l’environnement et la société, comme nous y invite
Bruno Latour dans son appel à “imaginer les gestes-barrière contre un
retour à la normale” [27]. Aussi, l’idée de l’urgence à relocaliser nos
modes de vie a fait son chemin pendant la crise qui a mis en lumière
les risques de pénurie d’un système agro-alimentaire basé sur une
force de production étrangère précaire, et sur des circuits de
distribution longs et centralisés. De nombreuses initiatives locales
alternatives ont montré leur capacité à s’adapter à la situation et à
organiser rapidement la relocalisation de leur activité. Les collectivités
ont également pris conscience de l’intérêt de soutenir les
agriculteur.rice.s et ont montré leur faculté de réaction pour mettre
en place des alternatives aux circuits alimentaires classiques. Enfin, la
notion de résilience est de plus en plus mobilisée par les pouvoirs
publics et rencontre un écho sans précédent au sein des
administrations - avec toutefois des définitions parfois lacunaires qui
permettent trop souvent de la récupérer à des fins conservatrices.

 

Pour s’assurer que la résilience soit une boussole utilisée à bon
escient, il est urgent de se tourner vers les territoires et les graines qui
y sont déjà présentes et prêtes à germer : partout, nous voyons fleurir
des alternatives qui renforcent l’autonomie et la sobriété des
territoires et contribuent à la qualité de vie dans les campagnes. Mais
afin de rendre les territoires plus résilients et pour assurer les
conditions de vie de ses habitant.e.s, actuel.e.s et futur.e.s, pour
changer d’échelle et gagner en puissance d’agir, ces initiatives
doivent se structurer, coopérer entre elles et renforcer les liens entre
habitant.e.s et collectivités territoriales.
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Et La Traverse dans tout ça ?
 

La Traverse entame avec la sortie de ce bilan une nouvelle phase de
son existence. Si notre équipe garde son rôle d’observateur et
continue de vadrouiller pour étudier les dynamiques locales de
transition, nous prétendons désormais y participer plus directement.
En effet, cette expérience a conforté notre ambition d’employer nos
connaissances et nos compétences au service des territoires, pour
renforcer leur résilience en contribuant au déploiement de
dynamiques collectives et systémiques de transition. Dans cette
optique, nous construisons actuellement une proposition
d’accompagnement largement fondée sur les conclusions du présent
bilan. Nos expériences de terrain ont démontré l’intérêt de vivre sur
un territoire pour en comprendre les dynamiques, et de prendre le
temps d’écouter le vécu des habitant·e·s pour impulser des
transformations. C’est donc sans perdre le goût pour l’immersion ni
pour la réalisation de podcasts que nous proposons à des structures
locales (collectivités, associations,...) de nous accueillir en résidence
sur une longue durée afin d’effectuer des diagnostics partagés et
sensibles de la résilience locale en valorisant les initiatives déjà
présentes et en favorisant leur mise en réseau. Nous continuerons,

dans cet accompagnement au changement, d’utiliser le podcast
comme un outil de valorisation de l’existant et de mise en récit des
dynamiques de transition.

 

Nous avons également développé des fiches d’action pour la
résilience locale, qui paraîtront cet été en open source, et qui
représentent un guide au décloisonnement de l’action publique
locale et à la pensée systémique.

 

Nous continuons enfin à participer aux dynamiques plus larges des
acteurs de la transition afin d’agir collectivement au coeur des
territoires contre les crises de demain et pour l’amélioration des
conditions de vie d’aujourd’hui. Déjà un très grand nombre d’acteurs
travaillent à la structuration de ces dynamiques et à la montée en
puissance de ces réseau au niveau national dans un mouvement
collectif et ascendant. C’est l’objet de la Fabrique des Transition, qui
invite à créer des alliances entre territoires et acteurs locaux [28]. Au
regard de l’actualité, une des missions que se donne cette alliance est
d’orienter le plan de relance économique post-COVID vers des projets
de transition, là où le risque est grand que cet argent public soit
injecté dans le maintien d’entreprises qui contribuent à la destruction
de l’environnement. Plus globalement, elle vise à créer un espace de
dialogue et une banque de compétences pour la transition des
territoires, toujours plus urgente.
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La Traverse est active depuis moins d’un an mais peut déjà compter
sur le précieux soutien de nombreuses personnes, sans lesquelles
notre aventure n’aurait certainement pas pu durer. 
 

Merci d’abord aux donateurs et aux donatrices qui ont contribué au
succès de notre levée de fond, en automne dernier. Ils et elles nous
ont permis de financer une partie du Tour, et surtout, de nous assurer
que le projet intéressait largement. 
 

Merci aux auditeurs et auditrices du podcast, qui sont plus de 200
chaque jour à nous écouter. Cette audience est très motivante ! 

 

Merci aux ami·e·s membres de La Traverse pour leur présence, leur
soutien et leurs conseils : Victor Fighiera, Benjamin Rougier, Juliette
Sainclair, Félix Vève, et Djamila Vuilleumier-Papaloïzos. Merci
également à Maud Picart pour la relecture critique du bilan.

 

Merci aux spécialistes qui prennent de leur temps pour nous aiguiller
et nous font généreusement bénéficier de leur expérience : Hervé
Bolard (Auxilia), Paula Macé Le Ficher (Lab’ Urba et Carma), Alice Le
Roy (Carma), Charles-Adrien Louis (B&L évolution), Nicolas Rio (Partie
Prenante) et Alexia Soyeux (Présages et Carbone 4). 

 

Merci à Claude Grivel et Valérian Poyau (UNADEL) et à Jean-Yves
Pineau (Les Localos) pour leur confiance et leur bienveillance à l’égard
de notre équipe. 

 

Merci également à Fabrice Bugnot de nous permettre d’écrire
quelques lignes à chaque nouveau numéro de Transrural initiatives
pour retracer nos étapes. 

 

Enfin, un immense merci à toutes celles et ceux qui, sur le terrain,

nous ont accueilli·e·s, et nous ont donné de leur temps pour parler de
leur vie, de leurs projets, et de leur territoire. 

 

REMERCIEMENTS
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La Traverse est une
aventure collective.

L’association est
ouverte à toutes celles
et ceux qui s’y
reconnaissent :
n’hésitez pas à nous
rejoindre, en adhérant
à titre personnel ou au
nom de votre
organisation.
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https://www.auxilia-conseil.com/
https://www.laburba.com/
http://carmapaysdefrance.com/
http://carmapaysdefrance.com/
http://bl-evolution.com/
https://partieprenante.com/
https://www.presages.fr/
http://www.carbone4.com/
https://unadel.org/
https://www.localos.fr/
http://www.transrural-initiatives.org/nouveau-numero/
https://drive.google.com/file/d/1j1zY0wZh5urbX9f4wTHNmWLhQkhor22S/view?usp=sharing


SOURCESSOURCES

[1] L’effet rebond désigne ici le fait que les gains en terme d’efficacité
énergétique (isolation des logements, performance des voitures, etc)

n'entraînent pas une diminution de la quantité d’énergie
consommée, en raison de l’augmentation de l’utilisation de ces
dispositifs énergétiquement “sobres”. Voir l’interview de Philippe
Bihouix pour le podcast Aterrissage.

 

[2] Faburel, G. (2018). Les métropoles barbares : Démondialiser la ville,

désurbaniser la terre. Le passager clandestin.

 

[3] Sinaï, A., Stevens, R., Carton, H., & Servigne, P. (2015). Petit traité de
résilience locale. Edition Charles Léopold Meyer
 

[4] Callon, M. (2013). “Sociologie de l’acteur réseau”. In M. Akrich & B.

Latour, Sociologie de la traduction - Sociologie de l'acteur
réseau,Presses des Mines.

 

[5] Les territoires traversés et les initiatives étudiées sont répertoriés
en annexe.

 

[6] Le rapport de Familles Rurales “Territoires Ruraux : Perceptions et
Réalités de Vie” (2018) souligne “un décalage de perceptions entre
une opinion qui, dans son ensemble, associe d’abord la ruralité à des
difficultés socio-économiques et des ruraux qui, dans leur quasi-
totalité, se disent satisfaits de vivre dans le monde rural et l’associent
spontanément à une qualité de vie remarquable”. Ainsi, les “ruraux”

associent en priorité la ruralité à la qualité de vie (62% des citations),

quand les Français·e·s l’associent d’abord à des difficultés socio-

économiques (46% des citations).

 

[7] Balouzat, B., Bertrand, P., INSEE. (2019). “Du rural éloigné au rural
proche des villes : cinq types de ruralité”. Analyses Auvergne-Rhône-

Alpes.

 

[8] Coquart, B. (2019). Ceux qui restent. Faire sa vie dans les
campagnes en déclin. La Découverte.

 

[9] Note du Conseil d’Analyse économique (2020). “Territoires, bien-

être et politiques publiques”.

 

[10] AMRF (2019). Égalité ruraux/urbains, les vrais chiffres. “Dotation
forfaitaire : mettre fin au scandale et considérer urbains et ruraux à
parité”.

Les numéros de notes soulignés renvoient vers les liens sources
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https://atterrissage.org/philippe-bihouix-miser-sur-les-low-tech-b3855d1f6a10
http://docs.eclm.fr/pdf_livre/372petittraitederesiliencelocale.pdf
http://books.openedition.org/pressesmines/1201
https://www.famillesrurales.org/etude-FamillesRurales-IFOP-Territoires-ruraux
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3715314
http://www.cae-eco.fr/Territoires-bien-etre-et-politiques-publiques
https://www.amrf.fr/wp-content/uploads/sites/46/2019/03/280312-Egalit%C3%A9-ruraux-urbains.pdf


11] CEREMA (2017). “L'artificialisation et ses déterminants d'après les
fichiers fonciers”.Les 83% sont attribués aux territoires urbains,

périurbains dense et périurbains peu denses.

 

[12] Sur ce sujet, le médecin britannique William Bird montre qu’en
quatre générations (de 1919 et 2007), le rayon de déplacement en
autonomie d’un enfant de 8 ans se réduit de 10 km à 300m. D’autres
travaux sur le sujet ont été réalisés par l’A’Urba.

 

[13] Un tableau de présentation des initiatives est disponible en
annexe.

 

[14] Voir les travaux de Kate Raworth sur “l’économie du Doughnut”.
 

[15] Cap Rural (2016). Les SCIC au service du développement local. 
 

[16] En moyenne, en France, pour 100 € de consommation
alimentaire, seuls 6,5 € reviennent au producteur·rice·s. Source :

FranceAgriMer (2020). Observatoire de la formation des prix et des
marges des produits alimentaires.

 

[17] Dans La Convivialité (1973), Ivan Illich la définit ainsi : “J'appelle
société conviviale une société où l'outil moderne est au service de la
personne intégrée à la collectivité, et non au service d'un corps de
spécialistes. Conviviale est la société où l'homme contrôle l'outil.”
 

[18] D’autant plus avec la suppression de 260 000 contrats aidés, qui
pénalisent en premier lieu le secteur associatif. Voir l’article de
Reporterre (2017). Les associations s'organisent contre la suppression
des emplois aidés. 

 

[19] L’analyse que nous tirons de ce groupe repose en partie sur un
travail réalisé avec l’UNADEL sur la coopération interterritoriale.

 

[20] Le Grand Contournement Ouest est un projet d’autoroute en
cours de construction autour de Strasbourg, qualifié par ses
opposant·e·s de “Grand Projet Inutile et Imposé”. Ses nombreux
impacts négatifs sur l’environnement (destruction de forêts, de terres
agricoles et de biodiversité) ont entraîné une forte mobilisation
citoyenne. C’est le sujet de notre podcast sur le Kochersberg.

 

[21] Les exemples de cette partie renvoient souvent à l’étape
effectuée à Loos-en-Gohelle, qui a justement travaillé, depuis
plusieurs années, à la formulation de ces principes de gouvernance. 
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https://datafoncier.cerema.fr/sites/datafoncier/files/inline-files/synth%C3%A8se-1_0.pdf
https://www.terraeco.net/Comment-on-a-interdit-aux-enfants,56622.html
https://www.aurba.org/wp-content/uploads/2014/12/Adolescents_Observatoire_mobilit%C3%A9s_rythmesdevie.pdf
https://www.kateraworth.com/doughnut/
http://www.caprural.org/co-construire/questions-reponses/4063-scic-et-developpement-local
https://observatoire-prixmarges.franceagrimer.fr/
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ABC : Les Atlas pour la Biodiversité Communale  font l’objet d’un
programme du ministère de la transition écologique. Ils visent à
recenser les espèces animales et végétales présentes dans une
commune ou une intercommunalité. Il s’agit aussi d’un outil pour
mobiliser les acteurs locaux et les habitant·e·s autour du patrimoine
naturel. 
 

AMAP : Les associations de maintien à l’agriculture paysanne
permettent une distribution en circuit court de la production
agricole, sous forme d’abonnement à des paniers de légumes. Elles
assurent un débouché aux producteur·rice·s, et leur donnent une
garantie de paiement malgré les aléas de production. 

 

SEL: Les systèmes d’échanges locaux sont des associations
permettant l’échange gratuit de biens, de services et de savoirs entre
particuliers. Ces associations fonctionnent à des échelles variables
(communale, intercommunale), se présentent comme des
alternatives à la consommation payante et poursuivent un objectif de
création du lien social. 
 

CADA : Les centres d’accueil de demandeur·se·s d’asile assurent leur
hébergement pendant le temps d’examen de leur demande.

Plusieurs villages, comme Peyrelevade en Corrèze, ont fait le choix
d’ouvrir un CADA pour contrer un fort déclin démographique. 

 

CIVAM : Les centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu
rural sont des structures, souvent associatives, remplissant plusieurs
missions dont l’accompagnement des agriculteur·rice·s dans leurs
changement de pratiques agricoles, et la participation à des projets
de développement locaux ruraux. 

 

ESS : L’économie sociale et solidaire est un secteur de l’économie
basé sur des principes de gouvernance partagée, de poursuite d’un
objectif d'intérêt général, souvent local, et de de limitation des profits,

réinvestis dans d’autres projets d’utilité sociale. Au niveau régional, les
Chambres Régionales de l’ESS (CRESS) jouent un rôle important dans
le déploiement de ces structures (associations, coopératives,

mutuelles et fondations), et participent ainsi à l’émergence de
modèles économiques résilients. 

 

PAC : La politique agricole commune est une politique européenne
qui vise au développement de l’agriculture et à l’autosuffisance
alimentaire du continent européen. Elle détermine les critères
d’attribution des subventions reçues par les agriculteur·rice·s. Elle
repose sur deux piliers : le premier se consacre exclusivement à la
production agricole, alors que le deuxième s'intéresse plus largement
au développement des territoires ruraux, grâce au Fonds européen
pour le développement agricole et rural (FEADER). La PAC est en 
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cours de renégociation au Parlement Européen, et représente 40%

du budget européen.

 

Pays et PETR : Les pays sont des catégories administratives créées en
1995, prenant des formes juridiques variées (association, syndicats
mixtes…), regroupant plusieurs intercommunalités, en vue de mener
des projets de développement local. Leur périmètre présente une
cohésion géographique, économique, culturelle ou sociale, à l'échelle
d'un bassin de vie ou d'emploi. Ce dispositif concerne avant tout les
territoires ruraux. Depuis 2010, les pays peuvent se transformer en
PETR - pôles d’équilibre territoriaux ruraux - qui sont des syndicats
mixtes à fiscalité propre. L’objectif des PETR est d’assurer la
coopération entre des intercommunalités et des villes petites et
moyennes dans les territoires ruraux. 

 

PCAET : Le plan climat air énergie territorial, obligatoire pour toute
intercommunalité à fiscalité propre de plus de 20 000 habitant·e·s,

définit les orientations stratégiques et opérationnelles pour réduire la
contribution du territoire et l’adapter au changement climatique,

améliorer la qualité de l’air et renforcer la sobriété énergétique. 

 

PLU : Le plan local d’urbanisme est un document de planification qui
inscrit les décisions concernant l’occupation des sols et les grands
projets d’aménagement. L’élaboration d’un PLU, qui entraîne
obligatoirement une consultation des habitant·e·s, peut être
l’occasion de donner un cadre réglementaire au projet de transition. 

 

PNR : Les parcs naturels régionaux sont des territoires ayant fait le
choix d’un développement basé sur la préservation de leur
patrimoine historique et culturel. Il en existe 53 aujourd’hui, et
d’autres sont en cours de création. L’initiative de création d’un PNR
émane souvent des communes, qui s’accordent sur une charte
déterminant un plan de développement durable. Leur périmètre
dépasse souvent les limites administratives et se construit selon des
critères relatifs aux paysages et aux ressources naturelles. Les PNR
bénéficient souvent des fonds FEADER (voir PAC) pour mener leurs
projets de développement local. 
 

TEPOS et TEPCV : La démarche des Territoires à Énergie Positive a été
lancée en 2010 par le CLER, réseau pour la transition énergétique,

avec 3 collectivités locales rurales. L’objectif de ces territoires est de
mener une transition énergétique basée sur un réduction des besoins
en énergie, donc sur la sobriété et l'efficacité énergétique. Cette
démarche a été reprise sous la forme d’un appel à projet du ministère
de l’environnement en 2014, sous le nom de “Territoire à Énergie
positive pour la croissance verte”. Il concerne 430 territoires lauréats
en 2017, qui bénéficient de fonds dédiés sur des thèmes variés
(transition énergétique, mobilité durable, etc.).

67



ANNEXE 1

GRAINES  DE  RÉSIL IENCE

Tableau descriptif des territoires traversés.
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Tableau descriptif des initiatives rencontrées
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